
1993 

Famine Early Warning System W rier 
FEWS 

Evaluation de la recolte
 

Avec des rapports 

........... la Mauritanie 

le Mali 

le Burkina 

le Niger 

le Tchad 

IEthiopie et 
I'Erythrde
 

Evaluations nationales pr~par es pendant Icmois dcjanvier 1993 par les Missions de I'USAID ,tle represcnmts de FEWS sur
le terrain pour chaque pays suivi par FEWS. Publides par FEWS/Washington pour I Bureau Afrique de l'Agcnce pour I 
DUveloppernent International. Pmjet No. 698-0466, Cdntra= No. AFR-0466-C-00-903500. 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
 



Evaluation de la recolte
 

fWvrier 1993
 

Publitepour: 

Agence pour le D6veloppement International, Bureau de l'Afrique
 

Office de I' Analyse, Recherche et Appui Techniques
 

Publitepar: 

FEWS Project, Tulane /Pragma Group
 

1611 N. Kent St., Suite 511
 

Arlington, VA 22209
 

(703) 243-1070
 

Projet No. 698-0466, Contrat No. AFR-0466-C-00-9035-00 



Table des Mati res
 

Rdsu=n Analytique: 1
 

MALUITANJe. Mauvaises ricoltes:menacesde pinuriesalimentairesrpandues 3
 

MAT!: Modeste excident mais besoins localisgs subsistent 9
 

BURKINA: Des pluiesginireusesh l'origine d'un excddent 15
 

NIGER: De gravespinurieset des rigionsd'abondance 21
 

TCHAD: Une bonne ricoltepermet d'obvier izquelqacp;5urieslocalcs 31
 

ETHIOPIE ET ERYTHREE: Productionaccrue, un grandnombre vulniable 37
 

ANNEXE: MatriceFEWS sur la vulnirabilift 44
 

Termes Cl6s Au recto de ]a page de dos
 

Evaluation de la ricolte i 



Liste des Cartes
 
Carte 1: Carte de r6fdrence r6gionale 1 

Carte 2: Carte de r6fdrence de la Mauritania 3 

Carte 3: Populations vulnirables de la Mauritanie 7 

Carte 4: Carte de r6fdrence du Mali 9 

Carte 5: Carte de r6f6rence du Burkina 15 

Carte 6: Populations vuln6rables du Burkina 20 

Carte 7: Carte de r6fdrence du Niger 21 

Carte 8: Populations vuln6rables du Niger 28 

Carte 9: Carte de r6f~rence du Tchad 31 

Carte 10: Carte de r6f6rence de I'Ethiopie et de I'Erythrde 37 

Carte 11: Ethiopie et Erythr6e, divisions administratives avant 1987 43 

Liste des Tableaux 
Tableau 1: Rdsultats agricoles prdliminaires an Mauritania FAO/CILSS 1992/93 5 

Tableau 2: Stocks alimentaires actuels de la Mauritania pour 1991/92; 1992/93 5 

Tableau 3: Projections des besoins alimentaires en Mauritania pour 1992/93 en tones 6 

Tableau 4: Estimations du Gouvernement de la Rdpublique Malienne sur les r6coltes r6gionales 11 

Tableau 5: Balance cdrdalibre r6gionale estim6e par FEWS/Mali pour 1993 12 

Tableau 6: Balance c6rdaliire nationale estim6e par FEWS pour le Burkina 16 

Tableau 7: Production c6rdalibre 1989-1991 et estimations pr61ininaires du Gouvernament 
pour Production C6r6alire par Habitant 1992 17 

Tableau 8: Estimation de la balance cdrdali~re 1992/93 pour le Niger 23 

Tableau 9: Niger, Balance sous-nationale de la prJuction pluviale 
de mil et de sorgho 1992/93 24 

Tableau 10: Emplacement, nombres et niveaux de vulndrabilit6 dss populations 
les plus A risque au Niger 26 

Tableau 11: Tchad, Balance de la production c6r6alibre 1992/93 33 

Tableau 12: Tchad, Balance historique de la production c6rdalibre 34 

Tableau 13: Production de c~r~ales et de 16gumineuses en Ethiopie 39 

Tableau 14: Besoins alimentaires d'urgence pr6liminaires pour 1993 
tels qu'estimds par la mission FAO/PAM 41 

ii Evaluation de la ricolte 



Liste des Figures
 
Figure 1: Mali, termes d'dchange chbvre-mil dans 28 marchds du SAP 13
 
Figure,2: Prix nominaux du mil h Kaya, Burkina 18
 
Figure 3: Termes d'6change entre les ch~vres et le mil, Burkina Faso 18
 
Figure 4: Niger, prix du mil 1990/92, Agadez par rapport h la moyenne nationale 25
 
Figure 5: Tchad, prix du mil par zone, 1987-1992 33
 
Figure 6: Tchad, prix saisonniers du mil, 1988-1992 34
 

Figure 7: Tchad, termes d'6change entre les moutons et le mil dans la prdfecture de Kanem,
 
1987-1992 34
 

Evaluationde la ricolte iii 



S 1 12 3 0 3 12 15 24 27 30 33 327*::. : 39 42 
I 

27 

~ 24 

I=I
 

21 TA I M 211
 
2 

-Nouakchott I M A L I 
-1 18 / A 0C U ­

" ~0-0" 45 48 51/-haiw. 

- Bam ako, 155 . , is'./, 

12 . ... . 7,& x. -- " ....., - ." "V.... . N N\ +++ i: ._ - ,-.+-+. +~~K X A " /., :+:+:<?+ : 412 

: Addls Abb5DI 

............... H 1 0 P Ii/E +-'-.....
 

.... ... . .
1. . .... ..
 

Capitale nationale RECAPITULATIF REGION4Le~o~ 9192ZONEST , .,,.0, DE MAUVAISE RECOLTE 
Trbs mauvajue recolte 1991/92 .NESD MUAERCOT 

SMauvaise recolte 1991/92 

FEWS. fU.vrier 1992 



RESUME ANALYTIQUE
 
La rdcolte cdr~ali~re de 1992/93 a dt6 exc~dentaire dans la plupart du Sahel-une production sup~rieure h la 

moyenne a td notre dans plusieurs pays. Mais en d~pit de cette annie de bonne production, les limitations 
d'infrastructure, les troubles civils et les poches localis es de productions m&liocres, surtout dans les regions touch6es 
par la s~cheresse, signifie qu'il faudra apporter une aide alimentaire h certains. 

Mauritanie 

La production c6r~alire locale est tombAe en dessous des 100.000 tonnes ine troisi~me annte de suite, chiffre 
qui reprdsentait ces dernires ann~es entre 16% et 23% des besoins c6r~ahers du pays. L'&luipe d'6valuation de la 
FAO/CILSS a estim6 que la production totale en 1992/93 s'dl~verait environ A72.753 tonnes net. Si on inclut les 
stocks disponibles et les importations prdvues, la balance cAraUire provisoire enregistre un daficit de 82.000 tonnes. 

Mali 

La recolte de 1992/93 est estimde A2,15 millions de tonnes, d'oaiun exc dent national de 227.500 tonnes. Les 
demandes Al'exportation et les contraintes d'infrastructure entraineront des besoins localis~s. Le Gouvernement de 
la R~publique Malienne pr~voit de distribuer 5.300 tonnes k 197.000 personnes. Les habitants du Nord qui ont connu 
des troubles civils auront 6galement des besoins plus importants. 

Burkina 

La production cdr~alire nationale se situe au-dessus de la moyenne pour la deuxi~me ann6e consecutive. Le pays 
n'aura besoin d'aucune aide alimentaire d'urgence. Le Gouvernement du Burkina arrivera Ardpondre aux d6ficits 
cdr~aliers localisds. 

Niger 

Plusieurs r6gions du Niger risquent de connaitre des p6nuries alimentaires prononcdes malgr6 tine r6colte 
cdr6alire relativement bonne et une balance cdrdali~re qui devrait etre positive en 1992/93. Des interventions trs 
cibles devront 8tre mises sur pied pour obvier Aces difficult.s. 

Tchad 

Le Tchad devrait connaitre une autre r~colte record apr~s une seconde ann6e de pluviosit6 excellente. Les prix
c6r6aliers n'ont jamais W aussi faibles dans la Pr6fecture de Kanem qui a eujusqu'h prdsent un deficit chronique 
de ]a production. Les 6changes commerciaux et les stocks existants permettront de prendre en charge les p6nuries 
cdr6alires locales. I1ne faudra pas d'importations au titre de l'aide alimentaire d'urgence. 

Ethiopie et Erythrie 

En dtpit d'une troisi~me ann6e de bonne production vivri~re en Ethiopie, on prdvoit des besoins structurels 
d'importations d'aide alimentaire de 530.000 tonnes. Environ 4,5 millions de personnes auront besoin d'une aide 
alimentaire d'urgence. 

En Erythr e, une excellente r colte a diminud de beaucoup les besoins alimentaires structurels. Toutefois le risque
de malnutrition continuera Apeser sur de nombreux Erytlu6ens suite aux effets persistants d'une pauvret6 continue, 
de ia marginalisation et des bouleversements socio-6conomiques. 
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MAURITANIE 
Mauvaises recoltes : menaces de penuries 

alimentaires repandues 

Rapport communiqui par I'Ambassade AmdricainelMauritanie le 15 ddcembre 1992 

RECAPITULATIF 

Lesperspectives de ricolte sont m&Iiocres ou mauvaises dans 
le sud-est et mauvaises i catastrophifues dans la plus grande 
partiede la ValMe du Fleuve Snigal . Des enqutes en cours 
et d'autres comptes-rendus indiquent que les cultivateurs­
ileveurs dans la zone sud sont moins vulngrablesqu'is ne 
l'taienten 1991/92 mais que les cultivateurs-ileveursdans/es 
zones du nordet du centresont nettementplus vulnirables qu'en 
moyenne (voir Carte 2). A la mi-dicembre le deficit cirialier.de 
1992/93 etaitpris en main par des bailleurs defonds et la 
Commission de Scuritialimentairede la Ripublique Islamique 
de Mauritanie(G)9M/CSA). 

D 'apr&s les estimations, la balance cirgal~re de la 
Mau-itanie2 connalt un deficit de 81.654 tonnes. Les bailleurs 

defonds ont convenu de demander aux si~gesde leurs organisa-
tionsjusqu 'a 51.000 tonnes de craleset 5.000 tonnes de 
supplmens riches en proine. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 

DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


Rsultats de la rkcolte 

D'aprs les estimations, la rdcolte de 1992/93 sera encore 
plus faible que celles de 1990/91 et de 1991/92. Le d~marrage 
tardif de la saison des pluies de 1992 et le faible niveau des 
pr~cipitations ont eu des repercussions adverses sur les quatre 
modes de plantation utilists en Mauritanie 3 . 

Vu qu'tla mi.dicembre on tait encore t plusieurs mois de larcoe des 

cultures lrrtguleses de dicrue, l'Evaluation est tout afaitprliminairepourla 
production de la Vallie du Fleuw. 

2 La balance crali~re reprisente a somme de la producton nationale, des 

stocks disponibles, des importations commerciales ct de l'aidealimentaire moins 
Ics besions de consommation nationaux. 

Les modes de h.i plantation en Mauritanie sont l'agriculturepluviale (dieri), 
irrlguie,de dicrue (walo) et de bas-fonds. 

Une fois toutes les cultures dieri moissonn~es, la production 
totale a td estim6e A27.911 tonnes nettes dont la majorit6 ont 
t rcolties dans les wilayas d'Hodh ech Chargui, d'Hodh el 

Gharbi et de Guidimakha. La region de la VaHle du Fleuve n'a 
eu qu'une production pluviale nominale cett- annie. 

A la mi-dcembre, les cultures walo 6taient encore en train 
de mfirir. Les superficies plant~es semblaient plus importantes 
que l'ann~e derni~re clans le wilaya de Gorgol mais 6gales ou 
infrieures Acelles de I'an dernier dans le wilaya de Brakna. La 
production nette est estime t 10.472 tonnes. 

Les cultures de bas-fonds 6taient t divers stades de maturit6. 
Mais les rendements sont menac6s suitet une humidit6 insuf­
fisante. Les cultures irrigu es 6taient dgalement t divers stades 
de maturit6 sauf les cultures rizicoles qui elles arrivaient t 
maturit6. 

L'dvaluation du Comitd inter-tats de Lutte contre a 
S6echeresse clans le Sahel (FAO/CILSS) d'octobre estimait que 

la production brute pr6liminaire s'61ve A94.449 tonnes, d'oit 
une production nette de 72.753 tonnes, c'est-At-dire 10.000 
tonnes Iue moins que les prdvisions de la FAO/CILSS pour 
1991/92 (voir Tableau 1). 

FEWS a dlabor6 un tableau plus d~tailld avec les statistiques 
sur la production pour calculer les besoins alimentaires et les 
d6ficits cdr~aliers projet.s par region. Les dotndes sont ventiles 
par niveau administratif et par mode de culture et sont publi(es 
clans 'Evaluation sur la vulnrabilitgde FEWS. 

Conditions des pfiturages 

l'Indice de VWgdtation normalis6 (IVN) indiquait un verdoie­
ment au-dessus de la moyenne dans les zones pastorales au 
sud-est (voir le recto de la page de couverture pour une 
explication de l'IVN) mais par contre un verdoiement inf~rieur 

4 Aucune des statistiquesde production foumles par la FAO/CILSS ne srut 
prisenties par niveau administratif saufpour les cultures dieri. Une pere 
st mdard de 15% est appliquie aux culauws ch'rlirestraditonnalleset une pere 
de 40% pour lks cultures de paddy afin d'arrver a laproductionnete. Les chiffires 
sur Ia culture irriguie (parapublique) comprennent I$ pirim~tres de Ia 
SONADER et de M'Pourie. 
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Tableau 1: R~sultats agricoles pr~liminaires 

Mode deplantaimnSh 
Diei 29.520 
Bas-Fonds 9.0co 
Walo 11.200 
D6crue 3.570 
Irrigud 
(Parapublique) 5.570 
(Contre-saison) 0 
(Privdc) 0 

ITOTAL ~,6 
Rifirence : Equipe d'6valuation FAO/CILSS octobre 1992. 

en Mauritanie FAO/CILSS 1992/93 

MO. ...... 
3.316 0 0 

0 0 720 
0 0 1.120 
0 0 320 

0 12.738 0 
0 5.500 0 
0 11.875 0 

Q . 

Nores : La production est prdsentde en chiffres bruts. Les chiffrea sont en tonnes. 

A]a moyenne 6tait observ6 dans les r6gions au sud-ouest et au 
centre-nord. Les conditions des pfiturages devraient rester ac-
ceptables ou sup~rieures Itla moyenne sur I'ensemble des deux 
wilayas d'Hodh, au sud d'Assaba et AGuidimakha, du moins 
pendant les mois Avenir. 

Stocks alimentaires 

Un deficit cardlier de 81.654 tonnes est prdvu pour 1992/93, 
soit environ le double du d6ficit cdrdalier initial de 1991/92 
(Rapport de Post-Rcoltede janvier 1992). Le stock de depart 
pour 1992/93 est estim6 t 70.250 tonnes (voir Tableau 2). 

Projections de I'aide alimentaire et des importa-
tions/exportations commerciales 

Les premieres estimations du deficit cdrtalier de la 

Mauritanie sont bien plus alarmantes que ne laissaient prdire 
les projections estimates pour 1991/92. La balance c6rdalire 
annuelle telle que projet~e par le Comit6 des Programmes 
Alimentaires (CPA) indique des importations commerciales en 
1992/93 s'6levant Aun total de 195.000 tonnes (le secteur priv61992/93osrt ant totas 150.000 tes ~teuren de (e70.000 
important 40.000 tonnes de bld, 50.000 de riz et 70.000 tonnes 

de farine panifiable; la SONIMEX important 35.000 tonnes de 

CEE 
CEE 

Haier d fa Is Qunti 

torines 
5.000 

CEE 5.0015.000 

PAM 20.000 

France 4.000 

Allemagne 5.000 

TOWa 90 

enSUMpartie 

con firmid 

riz). Bien qu'elles soient difficiles Aquantifier, les exportations 
officieuses de bl et de farine panifiable continuent h un taux de 
8.000 A10.000 tonnes par ann e. On ne pr6voit aucun exporta­
tion c~r~alitre officielle. 

Bien que le deficit de 1992/1993 soit actuellement accept6 I 
un niveau de 81.654 tonnes, ce chiffre comprend 30.000 tonnes 
de besoins alimentaires pour les animaux. Les bailleurs de fonds 
n'ont convenu de prendre en charge aue les besoins alimentaires 
humains, ce qui ramine le deficit cardalier t 51.0w tonnes. 

Lors de ia derni6re reunion du CPA, tenue en octobre, seule 
la Communaut6 Economique Europ6enne (CEE) a pu prendre 

un engagement ferne de l'ordre de 5.000 tonnes de bW6. Divers 
autres bailleurs de fonds se sont montr~s pr~ts Acombler le
deficit en obtenant des quantit~s analogues Acelles montrdes 

ci-apr s. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES
 
ALIMENTAIRE
 

L'effet cumulatif des deficits de la production et l'arrtdes 

migrations pastorales traditionnelles pendant presque quatre 
annes a entrain6 une trts nette baisse dans l'offre c6rdalitre 
surtout dans les rdgions Ala frontitre du Sndgal et du Mal. La 

centrale de la Mauritanie qui re~oit gnralement des 

Tableau 2: Stocks alinentaires actuels de la 
demnd6Mauritanie pour 1991/92; 1992/93demandd 

demandd Type 1991/92 1992/93 
Expl. agricole 5.000 t 5.000 t 

demand6 CSA stock 50.362 t 7.950 t 

dcmand6 Secteur privd 
(commercial) 16.200 t 49.000 t 

SONIMEX 4.821 t 8.300t 

Note: La SONIMEX est In socit nationale d'import/export. Lea stocks 
alimentaires du secteur priv6 sont rapidement distribuis; ausai eat-il dif­
ficile d'avoir des estimations. Lea estimations actuelles se fondent sur lea 
quantitis emmagasindes dans le port. 
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c6r6ales de la Valilde du Fleuve a td h son tour durement 
dprouvde (voir Carte 3). Les rdpercussions ont t d'autant plus 
prononcdes que les conditions agropastorales ont td mauvaises 
ces dernires ann6es. De plus, la devaluation r.cente de 
l'ouguiya a fait augmenter le prix des cdrdales importes (riz et 
biW) au point ol de nombreux paysans doivent doubler, voire 
tripler, le nombre de moutons et de chvres qu'ils doivent vendre 
pour acheter la m~me quantit6 de c6r6ales qu'ils pouvaient 
acheter avant la devaluation. 

Projections sur les besoins de consommation 

alimentaire 


Comme par le pass6 et Ades fins analytiques, FEWS a ventilM 
les estimations de ia production globale de cette annie au niveau 
wilaya (rdgional) en appliquant plusieurs p:urcentages sur la 
production des campagnes pass6es qui se pr~tent aux meilleures 
comparaisons avec les conditions de cette annde. 

Le Tableau 3 indique les estimations de FEWS sur les besoins 
de consommation c6rdali re en Mauritanie par wilaya en fonc­
tion de la production nette de 1992/93. Les chiffres sur le 
nombre d'habitants sont Aprdsent calculds par FEWS en utilisant 
les rdsultats officiels du recensement de 1988 (obtenus en 
d6cembre 1992) et en appliquant les diffdrents taux de croissance 
observds pour chaque wilaya. Les besoins cdrdaliers sont 
calculds en utilisant le chiffre de consommation officiellement 
accept6 de 165 kg par personne et par an. Les besoins des 
r6fugids maliens sont inclus dans ce tableau. 

Donn~es conomiques 

Vu que la Mauritanie depend dnormdment des produits 
importds, la devaluation de 42% de l'ouguiya (monnaie nation-

ale de la Mauritanie) en octobre h valu une nette augmentation 
des prix de la plupart des produits alimentaires et autres produits. 
Pendant le mois de decembre, les prix ont g6ndralement 
commenc6 h se stabiliser mais les prix I l'intdrieur du pays sont 
rest6 6lev6s tel qu'on a pu s'en rendre compte lors des 
ddplacements sur le terrain et d'apr~s divers autres indices. Les 
prix de ]a viande continuaient Arefl6ter les mauvaises conditions 
de piturage et le surpeuplement A la mi-campagne. En 
ddcembre, le prix de certaines cdrdales locales ainsi que le prix 
des importations avaient diminu6. Toutefois, on peut observer 
les effets visibles de la devaluation chez les pauvres des zones 
urbaines puisque l'incidence de la malnutrition infantile a 
augment6, tel que le signale la Communaut6 de Doulos, une 
organisation non gouvernementale soutenue par le Gouveme­
ment des Etats-Unis qui travaille dans les taudis de Nouakchott. 
II est fort probable que les journaliers et les employds salari6s 
soient 6galement devenus plus vulndrables. 

MISE A JOUR SUR LA VULNERABIL E 

Tel qu'indiqu6 dans l'dvaluation avant la r6colte, le nombre 
total de personnes risquant de devenir plus vulndrables cette 
ann6e est plus 6levd que l'ann6e derni~re. Suite h trois ou quatre 
mauvaises ann6es de production et aux temps difficiles que cela 
entraine, une partie importante de la population est tombde 
en-dessous du seuil 6conomique et nutritionnel critique tel qu'en 
t6moignent les signes visibles d'un plus grand manque alimen­
taire. Dans de nombreuses parties du pays, les families doivent 
souvent sauter le repas du soir. 

FEWS pense quejusqu'A 40% des populations agropastorales 

et pastorales sont trbs vulndrables. Environ un tiers de ia 
population de la Vallde du Fleuve est tr~s vulndrable suite aux 

Tableau 3: Projections des besoins alimentaires en Mauritanie pour 1992/93 en tonnes 

Total Besnin% 
.wiIIIytIaCrai ouain Production totale Ddficit ThtwaI stsh par 

prodctionHodh ech Chargui 241.262 39.808 10.212 (29.596) 26
 
Hodh el Gharbi 174.158 28.736 8.899 (19.837) 31
 
Assaba 184.517 30.445 2.141 (28.304) 7
 
Gorgol 199.587 32.932 12.398 (20.534) U
 
Brakna 210.085 34.664 6.686 (27.978) 19
 
Trarza 195.607 32.275 19.544 (12.731) 61
 
Guidimaka 134.981 22.272 10.254 (12018) 46
 
Tagant 61.106 10.082 2.619 
 (7.463) 26
 
Total 1.401.303 231.214 72.753 (158.461) 20
 
Wilayas Agricoles
 
Autres Wilayas 841.039 138.772 0 (138.772) 0
 
Total 2.242.342 369.986 72.753 (297.233)
 
Rdfugids malian 32.000 5.280 0 (5.280) 

-oi~uttl2,214.342' ... ............. (30 3. ........26 ....
 
Rifirences Bureau du recensement (CEDES), rdsultats de I'dvaluation FAO/CILSS, HCR, FEWS/Mauritanie. 
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Carte 3: Populations vulndrables de la Mauritanie 
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consdquences d'une autre mauvaise campagne agricole. Les 
rdfugi~s maliens ,-cstent tr.s vuln6rables suite Aleurs conditions 
mais leurs besoins imm6diats sont pris en charge par le Haut 
Commissariat des Nations Unis pour les Rdfugi6s (HCR) et les 
autorit~s gouvernementales. A la mi.-d~cembre, on comptait 
officiellement 35.000 -,fugi~s.Le HCR a demand6 aux bailleurs 
de fonds de prendre en charge les besoins alimentaires jusqu'A 
ia fin 1992. En outre, un plan est en train d'6tre mis au point 
pour r6pondre aux besoins des r fugi6sjusqu'A la fin 1993. 

CONCLUSIONS 

Les perspectives de rdcoltes pour 1992/1993 sont mauvaises 
pour la quatri~me ann6e consdcutive. Bien qu'il faille encore 
attendre quelques mois avant d'obtenir les estimations finales de 

la production, les chiffres pr~liminaires (72.753 tonnes net) nous 
donnent une premire ide de la balance cralire provisoire. 
Le d6ficit national est actuellement de . ordre de 81.654 tonnes 
net, y coxnpris 27.250 tonnes au titre de l'aide c6r~ali~re promise 
par des bailleurs de fonds. Ces derniers cherchent k obtenir 
51.000 tonnes en plus pour r~pondre aux besoins de consomma­
tion humaine (dont 5.000 tonnes de la part de CEE et 44.000 
tonnes demand~es actuellement par divers bailleurs de fonds). 
Les groupes vuln6rables identifies par l'Evaluation sur la 
Vulnrabilitg de juin 1992 restent les m~mes. La gravit6 de la 
situation alimenaire est prise en compte imm&Iiatement. 
N6anmoins, il s'agit de voir si les demandes faites par les 
bailleurs de fonds aupr~s du si~ge de leurs organisations ob­
iendront une rponse positive pour ia quantit6 enti~re demand6e 
ou pour seulement une partie et si h ce moment-Ih les importa­
tions c6rdali~res commerciales pourront combler l'6cart 
c~r6alier pour 1992/93. 
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MALI 
Modeste excedent mais besoins localises subsistent 

Rapport publi par I'USAIDIMali It 17 dicembre 1992 

RECAPITULATIF 

La campagne agricole 1992/93 a it gndralementmeilleure 
que la moyenne mais pas aussifavorable que celle de 1991/92. 
La ricolte de 2,15 millions de tonnes vaudra un excident de 
227.500 tonnes. 

Lesfaibles prix des cdralesamilioren l'accs des consom-
mateurs mais augmentent les dettes des producteurs. Vu que 
nombreux d'entre eux deviennent des consommateurs vers le 
milieu de l'annie, leur position sera difficile. La plupart de ceux 
qui seront durement eprouves son: des petits paysans ayant eu 
de mauvaises rdcoltes. Le Gouvernement de la Republique 
malienne privoit de distribuer 5.300 tonnes d'aide alimentaire 
d 19Z 000personnes habitant dans les regions oi) la ricolte etait 

mauvaise. 

Certainsgroupes au norda continuent d risque. Cettemtre 
situation est davantagedue au manque de marche ot~rationnel, 
de micanismes d'echange et de services publics qu'aux ricoltes. 
Les autorits civiles et les agents du developpement demandent 
une assistance pour pouvoir repondre 6ces besoins. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA
 
DISPONIBILITE ALMENTAIRE 


Usultats de la r~colte 

La rtcolte de 1992/93 a t g6ndralement meilleure que ia 
moyenne mais nettement plus faible que celle de 1991/92. la 
saison des pluies a 6t tardive au nord-ouest et darts des localitds 
sur I'ensemble de la zone sahlienne. Les pluies se sont arr tes 
brutalement fin aofit et debut septembre, diininuant ainsi les 
rendements dans les rdgions oti les plantations se sont faites A 
une date avancde. 

Les niveaux du fleuve et des crues annuelles ont 6t6 en 
g~n6ral satisfaisant mais ont accus6 une baisse prcoroce en aoat. 
Cela ne semble pas entrainer de consequences graves sur ]a 
production rizicole de dtcrue mais par contre la production de 
dccrue pour le mil, le sorgho et le mals dans les bas-fonds 
pourrait s'en ressentir. 

Les r6coltes mdiocres sont plus prononc es au nord-est de 
la rdgion de Kayes, dans le Cercle central de Nara de la rdgion 
de Koulikoro et clans les zones s.ches h l'ouest et au nord du 
delta intdrieur du fleuve Niger. Mais il existe des banques 
c6ralires clans certaines des regions durement dprouvOes par 
de mauvaises r~coltes. 

Le Gouvernement de la R1publique Malienne a communiqud 
des estimations rdgionales pour la campagne de 1992/93 fondes 
sur des enqudtes faites en aofit et en septembre . La production 
c r Uire totale de 1992/93 est estimde h 2,15 millions de tonnes 
(voir Tableau 4), c'est-A-dire 5,6 %de moins que les estimations 
pour l'anne prc&&iente mais 13,8% au-dessus de la moyenne 
de 1985-1993. 

La production de mil et de sorgbo infieure de 2% Aa 

moyenne refl~te une tendance continue k la baisse accus~e 
depuis sept ans. Toutefois la diminution de la production ect
contrebalanc6e par une augmentation rdgulire de la production 
rizicole. En g6ndral il y a une tendance t la hausse dans la 
production c6r6ali~re totale. Cet accroissement est surtout 
enregistr6 dans le secteur moderne disposant de plus de capitaux 
alors que le secteur traditionnel pour, ait connaitre des niveaux 

de production en train de chuter. 

Conditions des pfiturages 

Les piturages sont en mauvais 6tat au debut de la saison des 
pluies de 1992. La plupart des terrains de parcours de saison 
s che ont connu un sur-pfiturage vu qu'un plus grand nombre 
de troupeaux sont rest~s plus longtemps suite A l'insdcurit6 dans 
les zones de piturage traditionnelles. La plupart des :omptes­
rendus indiquent que l'Vdtat de ces pfiturages es" Anouveau 
satisfaisant et que les mouvernents de transhumance ont repris 
comme Al'accoutumre. On signale des concentrations in­
habituelles dans le Cercle de Gourma au sud de la rgion de 
Tonbnuctou et dans la partie centre-nord de Yelimane de la 
region de Kayes. 

Une s6cheresse prononce dans les pfiturage de saison des 
pluies en Mauritanie entrainera probablement une plus forte 

1 Ginlralementles comptes-rendus dtanll s de cete enquire sudipondibles 
vers Ie milieu de 'anne.Mais aucw, rapportpour 1991192 n'a & cmmniiqui 
er par consequent FEWS n 'apas pu ventler iaproducdon en-dessous &-j niveau 
regional 
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Tableau 4: Estimations du Gouvernement de la R~publique Malienne sur les r&coltes r~gionales 

R&colte/ron 1990/91 199i/92 1992/93 Moy.: 85-93 

Gao 1.204 1.564 1.251 749 
Kayes 4.620 2.947 1.854 14.650 
Koulikoro 76.964 68.735 55.263 241.360 
Mopti 183.882 238.586 190.868 195.151 
Sdgou 322.102 456.017 434.584 352.824 
Sikasso 134.831 104.635 96.474 136.239 
Timbouctou 13.404 17.412 13.930 20.091 
Total 737.007 889.896 794.224 960.743 

............ 

Gao 1.578 2.050 1.685 4.868 
Kaycs 42.691 98.477 83.971 93.03t 
Koulikoro 131.398 228.639 196.858 1,15.453 
Mopti 16.081 19.977 16.420 17.700 
Sdgou 149.084 252.624 240.626 122.355 
Sikasso 185.802 132.043 161.556 172.296 
Timbouctou 4.799 6.234 5.124 17.778 
Total 531.433 740.044 706.240 569.399 

1iz 
Gao 10.895 12.949 15.753 19.458 
Kayes 531 1.195 8.536 406 
Koulikoro 4.242 11.222 22.472 2.537 
Mopti 50.377 67.770 81.953 62.927 
S6gou 13.437 212.258 219.966 38.751 
Sikasso 11.125 5.672 54.102 11.460 
Timbouctou 21.387 42.389 51.568 18.232 
Total 111.994 353.455 454.350 137.604 

Gao 
Kayes 16.011 29.119 18.066 23.616 
Koulikoro 31.660 56.629 48.776 31.300 
Mopti 826 931 663 633 
Sdgou 11.475 26.065 15.480 16.207 
Sikasso 136.607 144.031 135.822 129.289 
Timbouctou ..... 

Total 196.579 256.775 218.807 200.8Z 

Gao . 
Kayes 24 4.349 1.414 2.257 
Koulikoro 2.650 1.760 1.448 
Mopti 3.655 4.516 2.860 3.010 
Sdgou 12.572 18.270 13.627 10.756 
Sikasso 5.517 10.722 10.175 6.434 
Timbouctou .... 
Total 21.768 40,507 29.836 22.101 

Rtferences et notes Les ustimations se fondent sur les 'onn6ca dc 1'enqu~te agricole du Gouvernement. Les estimations de 1991/92 n'ont pas ith of­
ficiellement communiquies. Les estimations de 1992/93 sont provisoires et pourraient etre revuew. La r~gion de Kidal n'a pas une agriculture impor­
tante. 

concentration de troupeaux dans les destinations correspondan- Informations sur les stocks alimentaires 
tes de saison s~che des troupeaux transhumants. En outre, tuAe 
fin pr6coce de la pdriode de plantation au nord de la r6gion de Le stock alimentaire avoisine un niveau normal selon les 
Mopti et sur 'ensemble des piturages de la region de Tombouc- comptes-rendus du Gouvernement malien. Le systame d'alerte 
tou pourmit degrader l'6tat des pfturages d'ici le d6but des pluies pr~coce du Gouvernement (SAP) indique que les stocks 
de 1993. familiaux sont suffisants sauf dans le Cercle h l'ouest de 
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Tableau 5: Balance c~r~alire r~gionale estim& par FEWS/Mali pour 1993 
Rgion P ..(t IU t. .~)...NC..... NE (t . ..... 

Bamako 785,3 98,8 0,0 0,0 -98,8 
Gao 348,3 64,6 15,9 12,7 -51,8 
Kayes 
Kidal 

1.155,4 
36,9 

197,7 
6,9 

40,9 
0,0 

94,2 
0,0 

-103,5 
-6,9 

Koulikoro 1.322,7 291,8 313,9 269,5 -22,3 
Mopti 1.349,3 304,3 278,6 232,6 -71,7 
Sigou 1.457,7 301,9 916,6 741,6 439,6 
Sikasso 1.406,2 305,3 460,8 372,3 67,0 
Timbouctou 

t~tal. . 
490,5 

.. 
108,7 

. ~. 
61,4 

...Q8 
49,7 

1.........:. ~ 
-59,0 
l 5: 

Notes. Lea chiffres sont exprimds en milliers de tonnes. Lea estimations sur l'accroiasement de Ia population se fondent our des changementa dans les 
populations rdgionales entre 1976 et 1987. Lea besoins cirialiers rdgionaux sont estim s Apartir d'une moyenne nationale de 185 kg par personne et 
par an telle qu'utiliade par I'USAID/Mali et ajust~e en fonction du comportement de consommation indiqu6 par l'enqu~te aur Iaconsommation faite par
le Gouvernement. Pour arriver A Ia production nette, on retranche lei pertes de moutures. Kidal itait inclue aux calculs de Gao avant 1992. 

Douentza de la r6gion de Mopti et au nord-ouest de la r6gion 
de Kaynes. Cepetidant dans la r6gion de Mopti, les associations 
villageoises d6tiennent d'importantes quantit6s de c6r alas de 
1991 qu'elles n'ont pas 6t6 en mcure de vendre. 

A la mi-decembre 1992, 'Office de Commercialisation 
Public (OPAM) indiquait un stock de sdcurit6 national de 54.847 
tonnes-soit 95 % de sa capacit. Le stock commercial dans les 
dppts de I'OPAM s'6levait it 5.076 tonnes dont 3.831 tonnes 
au titre des cdr~ales accordes i des conditions libArales par les 
Etats-Unis, la France et ]a Belgique. 

Les organisations parapubliques rizicoles Maliennes ont eu 
du mal h 6couler leurs stocks. Les commergants ont 6galement 
eu du mal ht vendre, en r~alisant un bdnfice, leur stocks de riz 
import~s h des tarifs pr6ftrentiels pendant la premiere partie de 
1992. 

Projections de I'aide alimentaire et des importa-
tions/exportations commerciales 

Une forte demande en Mauritanie pour des erales Malien-
nes a 6t cit~e par des marchands de e6rales qui indiquent que 
jusqu'A 2.000 tonnes de mil et de sorgho sont expedites par 
semaine. Cette situation pourrait laisser croire que le stock 
commercial malien aux mains du secteur priv6 pourrait atre 
nettement diminu6. Toutefois, d'apr~s certains rapports, le riz 
de ia Mauritanie a 6t6 vendu sur les marches locaux le long de 
la fronti~re Malienne. Cela pourrait atre dfl au fait que les 
Mauritaniens cherchent k 6changer du riz 6tranger de bonne 
qualit pour de plus grandes quantit6s de riz de moins bonne 
qualit6 ou de crfales secondaires moins chores ou encore qu'ils 
cherchent Aobtenir des devises 6trangires. 

En fonction des r~sultats de ia r6colte de 1992 et des 
estimations sur les stocks cr6aliers des mdnages, le SAP a 
recommand6 de distribuer 5.330 tonnes de cdrdales A197.000 

personnes dans trois arrondissements de la r6gion de Kayes, 
cinq arrondissements de la r~gion de Mopti et un arrondissement 
de la r6gion de Tombouctou. D'autres recommandations de 
distribution alimentaire pourraient 6tre faites suivant 
l'dvaluation en cours visant Atdeterminer les besoins dans la zone 
nord du pays. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES
 
ALIMENTAIRE
 

Projections sur les besoins de consonmnation alimentaire 

Si Von se base sur les estimations de ia production faites par 
le Gouvernement et les taux de consommation ajustda de 
l'USAID, le Mali devrait avoir un excedent de 227.500 tonnes 
avant importations et exportations (voir Tableau 5). M~me si 

les chiffres de production sont infdrieurs de 10% t ces estima­
tions, le Mali devrait avoir un exc.dent de 50.000 tonnes. La 
repartition des d6ficits r6gionaux est normale. 

Le deficit est accentu6 das les r6gions de Mopti et de Kayes 
suite aux m&tiocres r&coltes. Les deficits r6gionaux peuvent 6tre 
couverts par la production nationale; seulement les contraintes 
d'infrastructure et les troubles civils pourraient entraver cet 
6change, situation qui entrainerait une assistance n6cessaire 
dans certaines zones pour r6pondre aux besoins alimentaires, 
surtout lt oit le pouvoir d'achat est diminu6. 

Donn~es &onomiques 

Les prix c~r6aliers enregistrent les baisses normales pour 
cette saison sur l'ensemble du pays. Ces prix diminuds 
6largissent l'accbIs des consommateurs mais accentuent les dettes 
des producteurs. De faibles prix k l'exploitation agricole font 
que ces families ont du mal Arembourser les dettes et causent 
6galement des probl~mes pour les associations villageoises qui 
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Figure 1: Mali, termes d'&hange chbvre-mil dans 
28 marches du SAP 
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dependent des ventes de cr~ales pour rembourser les pr~ts de 
marketing et de capitalisation. Situation qui pourrait s'av6rer 
particuli~rement probl~matique pour des producteurs qui 
deviennent 6galement des consommateurs vers le milieu de 
l'ann~e. Un lger renchrissement des prix locaux a td indiqu6 
dans des regions avec une mauvaise r~colte mais au moment oi 
a W r~dig6 ce rapport, c'est-h-dire mi-d6cembre, il dtait trop 
t6t pour savoir si ces augmentations indiquaient une tendance. 

L'Office de Marketing du B6tail et de la Viande (OMBEVI) 

indique que les ventes d'animaux sont plus 6lev~es que lors des 
annes prdc~dentes, sauf dans les r6gions touches par des 
troubles civils. Les prix de tout le betail restent stables et Ades 
niveaux relativement normaux tout particuli~rement pour les 
bovins. 

De faibles prix car6aliers ont 6galement eu un effet stabilisant 
sur le pouvoir d'achat tel qu'indiqu6 par ]a valeur d'6change 
d'une ch~vre pour 100 kg de mil. Le pouvoir d'achat s'est 
stabilis6 en depit de ia tendance quinquennale Ala baisse des 
prix des chvres (volt Figure 1). II est int~ressant de noter que 
les prix des chvres sont plus dlev6s que la moyenne nationale 
dans certaines regions ayant connu une rcolte mdiocre. 

MISE A JOUR SUR LA VULNERABILI 
MSEAJOURSURLAVULNERAILTE 

Ce sont les groupes au nord touch6s par les troubles civils 
qui causent le plus de preoccupations cette ann6e. Des efforts 
sp6ciaux sont ddployds pour venir en aide hces groupes. Les 
accords de paix tiennent toujours et en g~n~ral les tensions se 
sont relAches. Les agents de d6veloppement et les autoritls 
civiles continuent A insister sur le fait qu'il faut revitaliser les 
marchds locaux et les mcanismes d'dchange ainsi que les 
services de sante publique. 

1Un petit nombre de Maliens sont revenus d'Alg6rie dans la 

rgion de Kidal. II reste environ 35.000 rdfugi6s en Algdrie, 
35.000 en Mauritanie et 8.000 au Burkina. Ces groupes auront 

d'une assistance immliate ds leur retour. Leurs besoins 
ne s'arrtent pas aux distributions alimentaires gratuites. Hleur 
faut 6galement une assistance m&licale et des efforts pour aider 
h leur developpement 6conomique. 

Nouveaux groupes ou zones de preoccupation 

De mauvaises conditions de r~colte ont rendu certains 
groupes plus irulnrables. On pense ici tout particuli~rement aux 
groupes de petits paysans qui dependent uniquement du produit 
de leurs terres dans les rdgions au nord de Kayes, h l'ouest de 
Mopti et au sud de Tombouctou. Le SAP a recommand6 de 
distribuer des crdales Aces groupes en mai et enjuin 1993. 

CONCLUSIONS 
CONCLUSIONS 

La r colte estim~e devrait suffire pour r6pondre aux besoins 
alimentaires nationaux. Dans les r6gions obl la production 
agricole reprdsente ia majeure partie des revenus individuels, 
les conditions du march pourraient accentuer les problmes de 
credit et de dette des producteurs qui doivent vendre leur r6colte 
pour r~pondre h leurs obligations financibres. Un pouvoir 
d'achat diminu6 conjugu6 aux problimes de sdcurit, et 
d'infrastructure pourrait entraver la distribution de I'exc&lent 
national pour r~pondre aux deficits cr6aliers locaux. La r6colte 
de 1992/93 n'entrainera probablement aucun grand changement 
dans la situation des groupes actuellement vuln6rables. Par 
contre, les petits agriculteurs qui ont eu de mauvaises r coltes 
seront plus vulndrables mi-1993. 
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BURKINA 
Des pluies genereuses i l'origine d'un excedent 

Rapportcommuaiqud par I'USAID/Burkina le 21 ddcembre 1992 

RECAPITULATIF 

Des pluies bien distribuiessur la majeure partie du pays ont 
entrafn un tras net excdent ciralier.Selon les estimations 
communiquies par le Gouvernement du Burkina, on pr6oitun 
excident cgrialierde 131.00 tonnes pour la campagne1992/93. 
Aussi le Burkina ne devraitpas avoir besoin d'aidealimentaire 
d'urgence. Mais en depit de cette rcoltefavorable,plusieurs 
anies de production infirieurea la moyenne dans certaines 
zones risquentencore de se rapercutersur 500.000 petits 
cultivateurs. Ces personnes ont lentement ipuisi leurs ressour-
ces depuisplusieurs annies. On estime que 100.000 d'entre eux 
sont tris, voire extr~mement, vulnrables. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA
 
DISPONIBILITE ALIMENTAIRE
 

R nlltats de la rcolte 

La production cdrali~re pour 1992/93 sera sup~rieure i ia 
moyenne de six ans et le pays n'aura pas besoin d'importations 
au titre de l'aide alimentaire d'urgence. Ces estimations sont 
prdliminaires et sont utilisdes par le Gouvernement pour 
determiner la quantit6 d'aide alimentaire devant 6tre demandee. 
Les estimations du Gouvernement indiquent un excblent 
cdr6alier (production moins consommation sans tenir compte 
d'autres sources d'approvisionnement c6r~alier) s'6levant i 
131.000 tonnes. Cet exc~dent de 80.000 tonnes est analogue h 
l'estimation de l'Evaluation pr6-r&olte de FEWS qui se fondait 
sur une analyse de l'imagerie de l'IVN par satellite (voir recto 
de la page de couverture pour une explication de I'IVN). La 
balance c~r6ali6re nationale qui comprend dgalement d'autres 
sources d'approvisionnement cralier telles que l'aide alimen-
taire et les importations commerciales indique que le Burkina 
aura un excddent national de pratiquement 290.000 tonnes 
(Tableau 6). 

Malgrd cet excddent cdrdalier national, le Gouvemement du 
Burkina devra prendre en charge certaines deficits rgionaux. 
FEWS pense que la production par habitant sera infdrieure t ia 
moyenne des quatre ans dans les provinces de Boulkiemde, 
Gnagna, Nabouri et Tapoa. 

La balance moyenne de la production cdrdaliire pour les 
provinces est prdsent~e clans la colonne 1 du Tableau 7. Les 

provinces qui comptent une plus grande superficie de terres 
ambles ou qui ont moins de possibilitds de diversifier leur revenu 
produisent gdn6ralement une plus grande quantit6 de cdrdales 
par habitant. En outre, l'inscurit6 alimentaire au Burkina ne se 
prdsente qu'apr~s plusieurs annees d'une production peu 
favorable. Aussi, la diffdrence de la production par habitant et 
par province par rapport k la moyenne pourrait servir 
d'indicateur approximatif montrant si les m~nages ont eu la 
possibilit6 de faire des dconomies en vendant des c6rdales 
exc&lentaires. Les colonnes 2 A5 du Tableau 7 indiquent les 
diffdrences de ia production par habitant par rapport h la 
moyenne pour les quatre derniires ann~es. Notons les deficits 
dans le Sanmatenga, le Gnagna, le Nahouri et le Boulgou. 
FEWS suppose que les mnages clans ces provinces puisent dans 

Tableau 6: Balance ckrdaliire nationale estim e
 
par FEWS pour le Burkina (tonne)
 

Population, juin 1993 9.700.000
Taux de consommation annuel par habitant (kg) 190 
..........I...... EI......
...........
 ........... 


Consommation €oaiir:re prdvue1i293 1.843.0 .. 
Rdapprovisionnement des stocks 30.000 
(non disponible pour la consommation)
 

OFNACER 20.000
 
Exploitations agricoks 10.000
 

Total besoins cdrdaliers 1992/93 1.873.000 
E.......... .'...
...
 

Production prditninaire nette 1992193 1.977.620 
Stock national disponible (OFNACER) 25.000 
Aide alimentaire pr6vue pour 1992/93 24.600 

CATHWEL 11.600
 
Programme alimentaire mondial 5.000
 
Communaut6 Economique Europ6nne 1.000
 
AFRICARE 6.000
 
Save The Children 1.000Importations commerciales prdvues 

Bid 35.000
Riz 100.000 

Total offre cdrdalitre disponible pour 1992/93 2.162.220 
. ..................
 

PROViSOREl. .. .. .. :. . 
Rifirences : Population-Institut National de InStatistique ct de Ia 
Ddmographie; Taux de consommation-Projet CELSS Diagnostique Per­
manent II; Rapprovisionnement de stock-Office National des Cir.ales; 
Importations commerciales de bid-Grand Moulin de Banfora; Inporta­
lions commerciales de riz-Coisse de Pdrquaration. 
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Tableau 7: Production cralire 1989-1991 et estimations priliminaires du Gouvernement pour Produc­
tion Cdarlire par Habitant 1992 

PCH nette DifV&renct: par.rapport k la moyenne 

Province 1985-90)MOY, 100 ~ 1990 :.wt Wh'vis L92Mwnai
4Aaad 

~ 9
ndiour 

Sanmatenga 172 -25 -72 -53 -65 -214 
Gnagna 200 -17 -115 -33 -44 -209 ** 
Nahouri 114 -66 -69 -5 -57 -197 ** 
Boulgou 175 60 -136 -44 -68 -188 
Passorm 177 -25 -107 24 -12 -119 
Boulkiemde 162 -11 -29 -31 -37 -109 ** 
Tapoa 202 24 24 -64 -74 -90 ** 
Comoc 249 -10 -29 26 -48 -61 
Kadiogo 15 28 -11 -9 -9 -1 
Gourma 219 42 -43 15 4 19 
Sanguie 189 22 -73 66 50 66 
Ganzourgou 205 31 -15 35 36 86 
Houet 199 50 -20 30 27 88 
Kouritenga 100 42 -74 84 38 90 ** 
Bazega 175 -77 -40 111 109 102 ** 
Oudalan 98 25 26 63 -11 102 
Bam 142 0 -73 100 87 114 
Yatenga 114 7 -47 133 44 137 
Sissili 200 80 4 39 34 157 ** 
Oubritenga 178 38 -14 69 70 163 ** 
Namentenga 159 2 23 64 76 164 ** 
Zoundweogo 171 -35 -41 169 71 164 
Mouhoun 223 29 -29 55 117 172 
Bougouriba 229 -23 10 97 91 175 
Kenedougou 279 31 2 91 66 191 
Sourou 169 25 -66 83 149 191 ** 
Seno 170 57 -5 100 55 206 
Poni 199 -8 129 60 51 230 
Soum 112 -14 -17 160 118 247 
Kossi 273 52 28 200 187 467 

Rflrence : Direction de Statistiques Agropastorales 
Notes : Pour trouver lea diffirencea dana l'importance de Iaproduction cir~alire pour chaque province, FEWS utilis Iabalance cirdaliire moyenne de 
six annde telle qu'exprimie par Is production cdralire par habitant (PCH) indiqud dan Iacolonne I. Lea variations entre provinces dan liaproduc­
tion par habitant peuvent etre expliquies en grande partie par la disponibilit6 de biens, do terres arabie et des autres poaaibiliths de revenu wiles que 
salaire, production de coton, ,levage et vente de bdtail ainui que des envoia des travailleur- &I',tranger. 

FEWS tient 6galement compte de Ia balance cdrdalire apr,, quatre ana pour voir 'effet de pluaieur mauvaiaes anniea sur I'insdcurit alimentaire. 
Les colonnes 2 1 5 indiquent lea diffirences par rapport I Iamoyenne pour lea quatre dernirea anndes noua montrant o6 lea mdnages ont gagnd 
davantage qu'l Ianormale grice I Isproduction ciraliare ct ob ils ont gagni moins. Lea ** indiquent lea provinces qui sont pauvres et qui ont trig 
peu do sources de revenus pour lea mdnagea. 

reserves, depensent moins pour les soins de sant6 et le en aofit et en septembre dtaient inf~rieures hI a moyenne de 30 
d~veloppement communautaire et peut-6tre mangent moins. ans. En revancbe, les pluies ont commence Atomber enjuillet 

au centre du pays, bien plus tard qu'k l'accoutum6e. Toutefois, 
Le point sur la campagne c r alRre des precipitations opportunes pendant le reste de la campagne 

ont aide diminuer les r6percussions de ce retard pour les 
Les pluies sont tombdes t6t au sud du Burkina, en avril, nais cultures cdr~ali res sur la majeure partie de la rdgion. Une 

la s~cheresse en juillet et en ao0t a diminu6 les rendements s&cheresse grave ATapoa et AGourma (sud-est du Burkina) en 
cdrdaliers. A Gaoua, au sud de la province de Poni, les juillet a diminu6 le nombre de plants ainsi que les rendements. 
prdcipitations pour chacune des p~riodes de dix jours enjuillet, 
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Des pluies pr6coces ont apport6 suffisamment d'humidit6 infdrieurs h la normale. En revanche, I'absence de sbcheresse
dans les provinces au nord du Sahel pour les vari6t6s de mil de importante au nord et AI'ouest du Burkina et le verdoiement
85 jours qui y sont cultivdes et qui -ont pu arriver Abonne sup6rieur I la moyenne indiquent que ces rdgions connaitront 
maturit6. Les pluies sont tombdes fin juin et ont continu jusqu'A une production sup6rieure h la moyenne. 
mi-septembre sur la plus grande partie de la region. Les donn(es 
sur les pr~cipitations recueillies par points ADori, au nord de Les vagues de sdcheresse qui ont sdvi diminueront prob­
la province Seno, indiquaient des probl~mes d'humidit6 en ablement nettement les rendements cdr6aliers. Une de ces
juilet et in arr~t pr~coce des pluies pendant la premiere pdriode vagues a eu lieu au debut juifet dans la province de Nahouri au
de dix jours de septembre. sud du Burkina et les autres au debut septembre dans le Gourma. 

D'autres rdgions avec des s~cheresses en fin de campagne qui
Les donn~es sur les prdcipitations recueillies par points pour n'ont pas t6 indiqu6es tres clairement suite Ades dorn6es

l'ouest du Burkina indiquent une humidit6 suffisante sur la manquantes, ont s~vi en aofit au sud de Mouhoun et au d6but 
majeure partie de ia p6riode de v~g~tation. A Dedougou, dans septembre Al'est de Tapoa. 
la province de Nahoufi, les pluies sont tombes enjuin. Cepen­
dant, les pr6cipitations au d6but de juillet 6taient infrieures h 
la normale. De ia fin juillet jusqu'A la fin septembre, les pluies FACIEURS INFLUANT SUR L'ACCES 
6taient suffisantes pour une bonne production c6r&hire. ALIMENTAIRE 

L'indice de v~gtation (IVN) Outre les plnuries financi~res dues Aune mauvaise produc­
tion cdr alire, ilest courant de voir les prix cdr6daiers grimper

En gdn6ral, les pr6cipitations dtaient suffisantes pour arriver apr6s des annes de mauvaise production cdr6ali6re. Le
h un "verdoiement" moyen ou sup6rieur Ala moyenne sur la rencbrissement des prix entraine des cons&luences n6gatives
plupart du pays. Les comparaisons entre l'IVN maximum pour pour les petits agficulteurs qui ne produisent pas beaucoup et
1992 et la moyenne sur six ans de I'IVN maximum atteint lors qui n'ont pas les moyens d'obtenir des c6r~ales sur les marches
d'une campagne indiquent qu'en 1992 le nord du Burkina 6tait o4 les prix sont plus faibles. On peut en voir un exemple dans 
bien plus vert qu'en moyenne. Un verdoiement supdrieur Aia tne zone de deficit c6rdalier du Kaya. La Figure 2 indique la 
moyenne indique souvent une production crt6ali~re supdrieure relation entre les prix du mil pris sur uine moyenne de 18 marches
Ala moyenne et une qualitt de piturage sup6rieure Ala moyenne. au Burkina (indice de consommation) et le prix i Kaya, le plus 

grand march dans le Sanmatenga, zone ayant connu un deficitL'est de Tapoa et de Nahouri 6taient moins verts qu'en cdr.alier pendant trois ann6es de suite. Notons que les prix A 
moyenne indiquant tne production cdrdali~re et des pturages 

Figure 2: Prix nominaux du Mil A Kaya, Burkina Figure 3: Termes d'change entre les ch~vres et 
le mil, Burkina 
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Kaya 6taient plus 6lev6s que l'indice de consommation en 1990, 
mauvaise annde, et en 1992. 

Le march du bMtail, tel qu'indiqu6 par les termes d'dchange 
c~r&ales/animaux, se portait bien mais une tendance k la baisse 
avait commencd en juin 1992. Les barres de la Figure 3 
indiquent I'6volution des termes d'6change entre le mil et les 
ch~vres pris sur une moyenne de trois grands march6s de 1990 
Ajuillet 1992. Les valeurs des termes d'6change pr6sent6es sur 
l'axe Adroite indiquent les kilogrammes de mil pouvant 6tre 
achets en vendant un bouc sahlien. Los de mauvaises anns 
de production c6r.ali~re, tel qu'en 1990, les paysans vendent 
leurs chvres pour acheter des cdrdales. Aussi, le march6 
compte tin plus grand nombre d'animaux et partant, le prix des 
chvres diminue g~n~ralement. Paralllement les prix cdrahers 
sont 6lev6s, 6puisant davantage les ressources des gens qui 
doivent acheter des c~rdales. 

MISE A JOUR SUR LA VULNERABLIE 

Les petits cultivateurs dont ia plupart habitent les provinces 
au centre du pays connaitront probablement une plus grande 
vuln6rabilt6 suite au manque alimentaire (voir Carte 6). La 
situation semble pire pour les petits cultivateurs des provinces 
de Nahouri, de Tapoa, de Boulkiemde et de Gnagna o6 la 
vulndrabiit6 i l'insdcurit6 alimentaire est aggrav6e par un faible 
pouvoir d'achat en g~n6ral ainsi que par de mauvaises rcoltes 
passes et actuelles. FEWS/Burkina estime que 100.000 petits 
cultivateurs dans ces provinces sont tr s ou extr~mement 
vulndrables Al'ins~curit6 alimentaire et que les 400.000 restant 
sont moddr6ment vuln6rables. 

Cutre un pouvoir d'achat diminu6 suite &une mauvaise 
production cdr6alibre, les petits cultivateurs touchds par de 
mauvaises rdcoltes doivent faire face Ades prix cdrdliers plus 
6levds qui soot d'habitude le r6sultat d'une mauvaise production 
cerdalire. Ces personnes vulndrables souvent n'ont pas accbs 
aux marchs qui ne sont pas touchds par cette inflation des prix 
dus h l'offre. 

Cultivateurs-6ieveurs 

L'6levage est source d'6pargne pour une grande partie des 
paysans Burkinab6. La qualit6 des pfiturage est le meilleur 
indicateur de la sante de ce secteur de l'dconomie. En gdn6ral, 
l'6tat des pfiturages sur la majeure partie du pays est bon et 'a 
d'ailleurs Wt6 ces deux demi~res ann~es. Aussi les cultivateurs­
6leveurs devraient bien se tirer d'affaire. 

CONCLUSIONS 

Les estimations prdliminaires du Gouvernement et de FEWS 
sur Ia production cdrdalibre indiquent que la production sera 
supdrieure Ala moyenne des six ans une deuxibme ann6e de 
site. Le pays n'aura pas besoin d'aide alimentaire d'urgence 
bien oue le Gouvemement doive suivre de prbs (et peut-etre 
apporter te assistance) aux 100.000 petits cultivateurs qui sont 
tr~s et extremement vuln6rables dans plusieurs provinces oil la 
sdcheresse a fait baisser depuis plusieurs anndes de suite la 
production c6rdalire en-dessous de la moyenne. 
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NIGER 

De graves penuries et des regions d'abondance 

Rapport communiqui par I'USAID/Nigcr le24 d~cembre 1992 

RECAPITULATIF 

Les donnges du Gouvernement Nigdrien indiquent une 
balance de 'offre c~rdalirenette de 322.083 tonnes pour 
l'annge de consommation 1992/93. Malgri cet excident, la 
prisente mise a jourde l'Evaluationsur la Vulngrabilitifaite 
par FEWS indique qu'environ 188.000 personnes sonr 
extrdmement vulngrables et 542.000 sont trs vulnirables d 
1'ins~curitialimentaired court terme (voirAnnexe pour la 
definition de FEWS de la vulngrabilitg). Ces personnesauront 
besoin de secours ou d'assistanceavant la rdcolte de 1993. 
Environ 524.700personnes en plus sontjugdes vulngrables et 
devront 9tre suivies de prs. Le Gouvernement du Niger a 
demandg 133.000 tonnes au titre de l'assistancepour 2,2 
millions de personnes. Les diverses possibilitsd'assistancedes 
bailleurs defonds n 'ontpas encore 4t. entirement etudies. 
L 'USA ID/Niger apporte200.000dollarspour les secours et 
l'assistance dans le cadre du Projet d'Attinuation des 
Catastrophes. 

FACTEURS I LUANT SUR LA 

DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


Rsultats de ia r~colte 

Selon les chiffres du Ministare Nig~rien de l'Agriculture et 
de l'Elevage (MAE), la r6colte c6r~ali~re de 1992 6tait 

sup6rieure de 17% Aoamoyenne totale 1985-91 mais nettementen-dessous de la moyennedas des r~gions c16. Les estimations 
du MAE, de 2,17 millions de tonnes pour la production brute 
de mil et de sorgho en 1992 peuvent se comparer aux 2,31 

niveaux de production nettement infli'eures Aleurs moyennes 
respectives. La production c6r.ali~re dans tous les arrondisse­
ments du d6partement de Diffa 6tait nettement plus d1ev e que 
la moyenne et que le niveau de 1991. Sur les 35 arrondissements 
du Niger, c'est k Tanout (d6partement de Zinder), AIl61a 
(d~partement de Tahoua) et k Loga (departement de Dosso), que 
la production 6tait la plus mauvaise. 

L'arrondissernent de Tanout a eu une tr s mauvaise r~colte 
cralirre ne s'6levant qu'A 19% de Ia r6colte de 1991 et A31% 
de sa production moyenne. L'arrondissement d'l61a a produit 
52 % de son total de 1991 et 66 % de la moyenne. La production 
dans le Loga dtait de 51% de la production de 1991 et de 70% 
de la moyenne. En g6n~ral, les cultures pluviales ont eu une 
production plus faible qu'en 1991 dans les 27 arrondissements 
et plus faible que la moyenne dans 11 arrondissements du Niger. 

Conditions des pfiturages 

Le Ministre de l'Agriculture et de I' Elevage (MAE) indique 
que les pfiturages et les r~sidus agricoles d6passent trbs nette­
ment les besoins estim~s. Bien que les pr6cipitations cumul&,s 
en 1992 aient 6t6 plus faibles qu'en 1991, une bonne distribution 
dans Iespace et dans le temps a entra^n une bonne production 
de biomasse dans toutes les rdgions. Dans tous les dopartements 
I I'exception de ceux de Diffa et d'Agadez, la production de 
r6sidus agricoles est exc~dentvire. Le MAE pr6voit que, si les 
r6serves en eau suffisent et s'ii n'y a pas de feux de prairie 
graves, les fourrages devraient tre plus que suffisants pour les 
anmaux qui doivent rester au Niger pendant la saison sche de193 

On n'a enregistr6que trs peu de mouvements de tran­
millions de tonnes de 1991 (Tableau 8). Sur les septplupart desdopartements Nig6riens, seul Diffa indiquait une production 
cr~alire de 1992 d~passant les chiffres de 1991. En outre la 
production d'autres cultures pluviales importantes par exemple
le nieq: ,lea oignons et lea arachides serait bien inftrieure k cellede 1991. 

A l'exception d'Agadez, tous les departements du Niger ont 
enregistr6 une production gdn6rale de mil et de sorgho
suprieure k la moyenne de 1985-91. Mais en moyenne tous les 

sup~eur kdo198-91.Maia moenn enmoyene ouslea 
d6partements, A 'exception de Diffa, ont eu cette ann6e unee 

production crdoli~re de 20% inf~rieure Acelle de 1991. Dana 

chaque d6partement, des arrondissements ont enregistr6 des 

troupeaux sont rets cantonnda pr s de a limite sud dela zone 
agropastoransuite aux problmesde slurit6 dana lea pturages 
du nord. Si le conflit au nord n'est pas r~solu, ilest probable 

que les troupeaux resteront dans les zones plus au sud sur lamajeure de l'ann6e de consommation 1992/93. Cela pourrait 

entrainer un trop grand nombre d'animaux dans les regions 
ayant de bonnes r6serves de fourrage, des conflits avec les 
agriculteurs, de trop grandes pressions exerc6es sur les capacit.s
des terres avec pour r~sultat des pdnuries de fourrage avant Is 

saison des pluies 1993. 
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Tableau 8: Estimation de ]a balance c~rgalire 1992/93 pour le Niger (t) 

C z pa ne qgricoIe 
Taux de consommation cdr~ali~re national Og/hab./an) 

Population (1992/93) 
Total besoins 

Production c6rdalire nationale 
Mil/sorgho pluvial net 

Production irrigu6e nette 

Production contre-saison nette 

Production nette totale 

Balance de laproduction 
Stock disponible 

Stock de r6serve public 

Stock de roulement public 

Stock commercial 

Stock exploitation agricole 

Stock bailleur de fonds 

Stock total 


Exportations c6r&lires 
Offre c6rdali~re nationale 
Importations cdrdali es 
Importations crali&Ures commerciales 
Importations aide alimentaire 

.......... g 93:: ..........
 
190/220 

8.576.757 
1.835.686 

1.847.794 
49.509 
13.145 

1.910.448 
74.762 

64.092 
4.533 
3.059 

54.500 
8.546 

134.730 
0 

2.045.178 

100.000 
13.311 

Rdfirences: Lea projections de population de FEWS/Niger vienncent du recensement achev6 en 1988 avec des taux d'accroissement de Ia 
population du Bureau de Recensement; besoina de consommation de 'tUSAID/Niger (190 kg/annie pour lea populations nomades et ur­
baines, 220 kg/anne pour lea populations agricoles). 
Statistiques sur ]aproduction c~dalire pluviale pour 1985-92; production irrigude au niveau 1991 (statistiques aur Iaproduction du 
Ministire de I'Agricultw:- etd ' Elevage); production de contre-saison en tant qu'etimations de 1991; etimation des stocks des exploita­
tions agricole CILSS/FAO 1992/93, situations au 30 septembre 1992 pour lea stocks commerciaux (Minist;re des Statistiques de InPromo­
tion Economique); situations AIs fin de novembre 1992 pour tous lea autres stocks; importations commerciales au nivau de I'anrnde dernire 
(statistiques du CNUT); statistiques du PAM pour lea engagements d'aide alimentaire des bailleurs de fonds pour 1992/93. 
Notes :Tous leschiffres sur Is production sont en termes nets A85% du chiffre brut; I balance estime eat dgale IIa production estimde 
momes lea besoina de consommation. Lea kilogrammes par habitants sont 6gaux 1 Ia production diviade par lenombre d'habitants. Lea be­
soins satisfaits en pourcentage a.. t 6gaux AIs production estimde divisie par lea besoins cdrdaliers. Les besoins satisfaits en moyenne sont 
6gaux a moyenne des besoins satisfaits en pourcentage par chaque r6colte de 1985 k 1991. La production cdr~ali.re irrigude etdo contre­
saison comprend leriz, lebld, le sorgho etlema's. 
Lea besoins de consommation de plus de 1,8 millions de tonnes sont calculds en appliquant lea taux de consommation de I'USAID aux projec­
tions de population de 1993 sur Ia base du recensemcnt de 1988 etdes taux d'accroissement par arrondissement provenan du Bureau de 
Recensement. 
Le stock total d'environ 113.000 tonnes comprende :le stock de rdserve public (stock de scurited); lestock de roulement public de 
l'organisation parapublique du riz et de Iaminoterie; le stock commercial tel qu'indiqu6 par le Minist re de IaPromotion Economique; le 
stock des exploitations agricoles estim6es par rapport au niveau de I'annde derni4re; etlea stocks des bailleurs de fonds (environ 8.546 ton­
nes de cdrdales diffdrentes ddtenues par lePAM, Ieprojet de stock de rdserve allemand etdes activitds analogues des bailleurs de fonds). Les 
importations cirdali~res anticipdes d'environ 113.000 tonnes refltcnt lea importations cdrdalires commerciales au niveau estim6 de I'annde 
derniire et lea promesses d'aide alimentaire actuelle de IsCommunaut6 Economique Europienne et du PAM. L'arrondissement de Bilma 
(dpartement d'Agadez) ne faisait pas partie de cettc dvaluation vu le manque de donndes disponibles. 

Stocks alimentaires 

En date du 31 octobre, le stock de sdcurit6 contenait environ 
64.100 tonnes de mil. En outre, 1.412 tonnes de riz 6taient 
stock~es par l'organisation parapublique du riz et la minoterie 
nationale d~tenait 3.121 tonnes de bl en grains. Les stocks de 
report des bailleurs des fonds s'6levaient Aun total d'environ 
8.546 tonnes et les stocks de report des exploitations agricoles 

sont estimds 4 54.500 tonnes. Toutes les rdserves sont plus 
faibles que celles indiqu .s pour 1991/92. 

Projections de I'aide alimentaire et des 
importations/exportations conrn-erciales 

Le 12 ddcembre, le Gouvernement du Niger a fait une 
demande officielle aupr s des bailleurs de fonds pour une aide 
alimentaire s'6levant A133.000 tonnes destines A2.287.097 
personnes dans 2.954 villages connaissant un deficit c6rralier. 
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Tableau 9: Niger, Balance sous-nationale de la production pluviale de mil et de sorgho 1992/93 (t) 

D~parment 1992/93 e t~o nti ... Balance estiru& be~oim Sati"Sfat 

Niamey City 12.937 93.678 (80.741) 14 
Tillabdry 
Dosso 

326.824 
297.860 

341.847 
265.995 

(15.023) 
31.865 

96 
112 

Tahoua 331.433 323.366 8.066 102 
Maradi 432.155 359.621 72.534 120 
Zinder 405.070 355.600 49.470 114 
Diffa 40.802 42.019 (1.217) 97 
Agadez 712 53.560 (52.848) 1 

Rifirences Les projections de population do FEWS/Niger viennent du recensement achevi en 1988 avec des taux d'accroissement de Ispopulation duBureau de Recensement; besoins de consommation de l'USAID/Niger (190 kg/annie pour lea populations nomades et urbaines, 220 kg/annie pour lea 
populations agricoles). 
Statistiques sur Ia production c6r6aliire pluviale pour 1985-92; production irrigue su niveau 1991 (statistiques sur Is production du Ministare de '-Agriculture etd ' Elevage); production de contre-saison en tant qu'estimations do 1991; estimation des stocks des exploitations agricoles CHLSSIFAO1992/93; situations au 30 septembre 1992 pour les stocks commerciaux (Ministre des Statistiques de Is Promotion Economique); situations h Is fin denovembre 1992 pour tous lesautres stocks; importations commerciales au niveau de l'annde derni~re (statistiques du CNUT); statistiques du PAM pour
lee engagements d'aide alimentaire des bailleurs de fonds pour 1992/93. 
Notes :Tous les chiffres sur Is production sont en termes nets A85% du chiffre brut; Iabalance estime eat 6galo ; Is production estimde moins leg be­soins do consommation. Les kilogrammes par habitants scat 6gaux I Isproduction divise par lenombre d'habitants. Les bosoins satisfaits en pour­centage sont 6gaux AIaproduction eatimie divisde par lea besoins cdraliers. Les besoins satisfaits en moyenne sont 6gaux IIa moyenne des besoinssatisfaits en pourcentage par chaque ricolte de 1985 A!991. La production cdrdali~re irrigude et de contrc-saison comprend le riz, lebWd,le sorgho etlemats. 

Lea besoins de consomination de plus de 1,8 millions de tonnes sont calculda en appliquant lea taux do consommation de I'USAID aux projections dopopulation do 1993 aur Is base du recensement do 1988 etdes taux d'accroissment par arrondissement provenant du Bureau de Recensement. 
Le stock total d'cnviron 113.000 tonnes comprende :lestock de rdserve public (stock do s6curitV); Ic stock de roulement public de l'organisationparapublique du riz et do Is minoterie; testock commercial tel qu'indiqu6 par IcMinist4re do IaPromotion Economique; lestock des exploitationsagricoles estimdes par rapport au niveau do l'anndo dernir; etlea stocks des bailleurs de fonds (environ 8.546 tonnes de cirdales diffdrentes ddtenues par lePAM, leprojet de stock de rdscrve allemand et des activitis analo,,es des bailleurs do fonds). Les importations cdrdali;res anticipdes d'environ113.000 tonnes refl~tent lesimportations cdrdalires commerciales au niveau estimd de I'anno derni re ct lea promesses d'aide alimentaire actuelle deIs Communaut6 Economique Europdenne et du PAM. L'arrondissement do Bilma (d6partement d'Agadez) no faisait pas partie do cette 6valuation vu le 
manque do donn6es disponibles. 

La demande stipulait 53.000 tonnes imm&Iiatement pour les 
populations les plus vuln~rables et 80.000 tonnes 
supplmentaires pour ceux moins vulndrables pour qu'ils puis-
sent traverser ]a p6riode difficile de soudure avant ia prochaine
r6colte. 

Le Programme Alimentaire Mondial (PAM) indique que 
l'aide alimentaire pr6vue pour l'annde de consommation 
1992/93 englobe environ 1.403 tonnes de la Communaut6 
Economique Europ6enne et 11.908 tonnes dans le cadre du 
programme r~gulier du PAM. Les bailleurs de fonds n'ont pas 
pris d'autres engagements jusqu'A pr6sent pour 1'aide alimen-
taire d'urgence ou dans le cadre d'autres projets. 

Le Gouvernement du Niger estime que les importations 
c~r~ali:res commerciales s .W!veront environ A100.000 tonnes 
en 1993. L'estimation de 1992 6tait 6galement de 100.000 
tonnes. Les deux sont A mi-chemin des estimations des impor­
tations de 1991 et 1989 qui taient respectivement de 130.000 
tonnes et de moins de 67.000 tonnes. 

Balance cdr& lre nationale 

La balance c6rhali~re globale du Niger en 1992/93 (indique 

sur le Tableau 8) enregistre un exclent de 322.800 tonnes. La
balance de ia production1 elle-mme est exc6dentaire de 75.000 
tonnes. 

En gt~ndral, les chiffres sur la production car&alire de 1992 
ne different que ldg~rement des projections d'avant la r&colte 
pr~sentdes par FEWS dans l'Evaluationprg-rcolhede sep­
tembre. Mais il existe de grandes differences dans ces chiffres 

au niveau departement et arrondissement. Leas chiffres indiquent 
une production bien plus leve dans les d&partements de Diffa, 
d'Agadez et de Tahoua (83 %, 33 % et 20% respectivement) et 
une production bien plus faible dans les d~partements de 

La balance de a production reprdsene la production crdalire naileale 
moaus lesbesons de comssaNmagten. 
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Tillab~ry et de Dosso (27% et 14% respectivement) que celles 
pr~vues dans 'Evaluation pri-ricolte. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 

ALIMENTAIRE
 

Projections des besoins de consommation aimen-
taire 

Vu que lgrement plus de 100% des besoins de consomma-
tion nationale de 1992/93 pourront atre satisfaits grace t la 
production pluviale de cette annie, la balance de la production 
et de la consommation c6r6aliire nationale (indiqu6e sur le 
Tableau 8) enregistre un 16ger excdent de 12.000 tonnes pour 
la production pluviale nationale 2. Toutefois d'importantes 
p~nuries rtgionales et locales subsistent sr l'ensemble du pays. 
Ces p6nuries sont indiqudes par le fait qu'aucun des sept 
dtpartements du Niger n'a produit des exc&lents au niveau de 
ses arrondissements. Pris sur l'ensemble du pays tel que le 
montre le Tableau 9, seuls les departements de Maradi, de Dosso 
et de Zinder ont produit d'importants exctklents en gdnral. A 
un niveau plus local, ia production c6realiire de 1992 ne 
permettra probablement pas de r6pondre aux besoins de con- 
sommation dans 13 des 35 arrondissements du Niger. 

Les plus grands d6ficits de la production ont 6t6 not&q dans 
les arrondissements d'Ouallam, de Loga, d'llla et de Tarout 
oh I'on pense pouvoir r~pondre respectivement A78 %, 69%, 
57 % et 52 % des besoins de consommation. La production dans 
les arrondissements de Tra, de Tillabry, de Keita, de Mayahi 
et de Magaria n'arrivera pas non plus k r6pondre aux besoins 
de consommation. Parmi les arrondissements sus-mentionnA-s, 
seuls ceux d'Oualam et de Tillabdry sont l6grement deficitaires 
en moyenne alors que tous les autres arrondissements nomm6s 
connaissent normalement un exc~ient. 

G~nralement, tous les arrondissements dans le departement 
de Diffa (Main6 Soroa, Diffa et N'Guigmi) connaissent un 
deficit; mais cette anne la production devrait pouvoit j6pondre 
pratiquement h tous les besoins de consommation. Tel que 
prvu, la production dans les arrondissements d'Arlit et de 
Tchiroz~rine qui sont surtout Adominance pastorale est insig­
nifiante par rapport aux besoins de consommation c~r~aliers 
pr~vus. Comme par le passe, les deux d6pendront de l'offre 
c&iali~re venant des zones plus agricoles situ~es au sud du pays. 

2 La balance de laproduction pluviale est calculie en utilisantdearvariables: 

es estimationsde la productionphuialede miletdesorghoet les esionsprus 
de consommation alimentiare. La production pluviale de milet de sorgho 
comprend 95% de la production cirialire totale du Niger et 70-80% de la 
consommation aliementaire totak. Les besoins de consomnmation cirialresont 
difinis en appliquant le raut de conommation ciralfirede l'USAID/N.ger d la 

Donn6es &onomiques 

Marchi chialier 

Les donn~es du Syst~me d'Information sur les Marchs pour 
les prix c6r~aliers (SIM) indiquent que les prix du mil ont chut6 
r6guli rement sur la majeure partie du pays de septembre Ala 
fin novembre mais que les prix dans le d6partement d'Agadez 
se maintenaient 4 des niveaux 6lev~s. Pendant cette p~riode, les 
prix ont diminu6 de 33%, 22%, 22%, 18%, 14%, 12% et 9% 
respectivement dans les dtpartements de Diffa, Dosso, 
Tillabry, Taboua, Maradi, Zinder et d'Agadez. Mais mame 
ainsi le prix d'un kilogramme de Mil dans le departement 
d'Agadez en novembre s'6levait t plus de 80 FCFA alors que 
dans le reste du pays le prix moyen 6tait de 60 FCFA (voir 
Figure 4). 

En novenibre, les prix 6taient plus l6evrs dans les 
dpartements d'Agadez, de Zinder et de Tillabdry (re tive­
ment de 22%, 6% et 8%) compars aux prix du mil en novembre
 
1991. Les prix de novembre 1992 6taient g~n~ralement plus
 
faibles que id moyenne de 1987-91 pour le mois de novembve
 
mais A, Agadez, les prix 6taient sup6rieurs de 16%. Le
 
renchbtissement des prix i Agadez est di Ades frais de transport
 
plus 6lev6s lis i I'ins6curit, et exacerb par une production
 
c6r6alire extramement mauvaise en 1992 dans
 
l'arrondissement de Tanout qui est g6n~ralement le principal
 
fournisseur de c~rales de I'Agadez.
 

Figure 4: Niger, Prix du mil 1990/92, Agadez par 
Figur 4: Nige Pr ionl9rapport kt ia moyenne nationale 
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Rifirences: Gouvernement du Niger, OPVN/SIM; FEWSINiger 
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Tableau 10: Emplacement, nombres et niveaux de vulnErabilit6 des populations les plus Arisque au Niger 

Arrozi~~~tment ~Nwanbre 

Tanout Extr6mement 

Magaria Moddrdment 

(Zinder)
 

Tchirozdrine Tr s 
Arht Tr~s 

Agadez City Trbs 

(Agadez 

Tilabdri Tr~s 

Ouallam 
 Trts 

Filingue Moddrimcnt 

Tdra Moddrdment 

(Tiflabdri)
 

Loga Tr&s 

(Dosso)
 

11161a Tr~s 
Tahoua 
 Moddrdment 
(Tahoua)
 

Mayahi Modirdmcnt 

(Maradi)
 

Diffa Moddrdment 

N'Guigmi Moddrdment 

(Diffa)
 

Totals Extr~tnement 

Tr~s 


Mod~riment
jAgr~gat 
Rifirences :FEWS/Niger et SAP/Niger 

Marchidu bitail 

Les donn~es des services d'dlevage des d6partements pour
septembre jusqu'A novembre 1992 indiquent que les prix des 
animaux 6taient g~n6rale'nent trop irrguliers pendant cette 
priode pour qu'une tendance nette puisse se dogager. Malgr6 
les courts mouvements Ala hausse et les baisses relatives, le 
rdsultat gn6ral pour la p~riode indique quo les prix des animaux 
clans Iaplupart des rdgions avoisinent actuellement les m~mes 
niveaux qu'en septembre. 

Depuis le mois aofilt sur la majeure partie du pays, des prix 
des animaux g~ndralement stables conjuguds t une baisse des 
prix du mil ont nettement amdlior6 les termes d'6cbange des 
6leveurs (definis en kilogramnes de mil pouvant 8tre obtenus 

de ~ ttheaNvad 
eonernes opuatiot) 1 Wunraibio duiSAP 

188.000 87 
 28
 
188.000 47 
 16
 

93.000 100 
 18
 
107.000 100 
 17
 
58.000 100 22
 

74.000 44 
 21
 
101.000 47 27
 
151.000 46 
 18
 

3.700 1 21
 

31.000 29 
 27
 

78.000 39 15
 
108.000 49 
 15
 

10.000 4 14
 

60.000 84 
 19
 
4.000 15 17
 

188.000 2
 
542.000 6
 
524.700 6
1.254.700 15 15
 

pour un bouc adulte). Mais dans I'Agadez les prix cdr6aliers 
6levds ont dttdrior6 les termes d'6change pour les 6leveurs. 

Autres donnies iconomiques 

Bien que les chiffres sur la production finale ne soient pas 
encore disponibles, les comptes-rendus du MAE et du terrain 
indiquent que la production de nibd est nettement infdrieure au 
niveau record de 1991. Les prix du nidbd dans les rdgions 
productrices 6taient en moyenne de 88 FCFA par kilogramme
 
en novembre, alors qu'iL- 6taient de 78 FCFA en novembre 1991
 
et il est probable qu'ils continuent leur ascension dans les moins
 
Avenir. Des prix qui se maintiennent Atin niveau dlev6 pour le
 
nidbW, une des grandes cultures commer.. -les changes avec
 
le Niger et d'excellents termes d'6change pour le mil devraient 
garantir tin bon pouvoir d'achat alimentaire pour les producteurs 
ayant eu une bonne rdcolte de niebd en 1992. 
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Dans la r6gion d'Arlit, ia baisse de pratiquement 50% dans 
la production d'uranium et le faible court que connalt ddjh 
l'uranium sur les marcbds mondiaux ont entrain6 des vagues de 
licenciements des ouvriers. Ces facteurs aggraveront la 
vuln6rabilit6 k l'ins6curit alimentaire d'importants segments de 
la population de la r6gion. 

Des comptes-rendus de l'Agadez indiquent que la plupart des 
autres activit~s g~n6ratrices de revenu ont cess. U1semble que 
seuls quelques commergants ont de l'argent et ceuy-ci ont 
tendance Aprater Ades taux d'int~rt 6lev s. 

La s curit et ses cons6quences sur l'accds 

alhnentaire 


Les troubles civils au nord du pays continue-at Aavoir de 
prqv,. -4- cussions sur les migrations normales des popula-
ions et des animaux ainsi que sur l'6change normal du stock 

cr6alier venant du sud du pays. La situation a pouss6 Office 
des Produits Vivriers (I'OPVN) A transporter les stocks 
cr~aliers vers la region par des convois militaires poussant A la 
hausse les prix d6jh lev6s des produits alimentaires. Les 
marchands privds de c6r&tle risquent de devoir prendre les 
m~mes pr6cautions. 

I1y a 6galement moins de migrations vers les pturages du 
nord. Les rapports indiquent que m~me les populations 
g~ndralement s&Ientaires vont vers le sud Acause des probl~mes 
de s&durit. La mission de l'USAID/Niger continue Asuivre la 
situation. 

MUSE A JOUR SUR LA VULNERABILITE 

Les cultivateurs et les cultivateurs-61eveurs 

D~partement de Zinder : Jusqu'A 118.000 personnes 
(Tableau 10) clans l'arrondissement de Tanout qui arrive 
g~n6ralement i rroduire le double de ses besoins de consomma-
tion sont extr~mement vuln6rables h l'ins6curit6 alimentaire. 
Les cultivateurs et les cultivateurs-61eveurs dans 
i'arrondissement ont connu une rcolte ddsastreuse-31 % de la 
moyenne. Les zones produisant des e6rdales dans le 
departement, telles que Bakin Birji, produisent normalement 
une grande partie de l'offre c~r6ali6re du departement d'-
Agadez. Les prix cr6aliers dans l'arrondissement sont relative-
ment 4levds et les comptes-rendus de terrain indiquent que le 
pouvoir "!'!chat est faible. I semblerait que certains groupes se 

Les classements du SAP on ifaitst.i-novembre lon d'un atelier4 Marudi 
(voir Cble de 'USAID Mamey 929759 pourplusde dtals).Les notatinsde 
vulnirabilitldu SAP allalent de 0 a39 poientiel'ement et sefondent sur un 
classement quatltatifd'apri$dLx indicate=:situaion.,grpasorale, prluction 
cdriali re, prix du marchi, Itat nutritinnel, facteurs sodo-conomiqueset 
capacidde survie. 

ddplacent vers le sud vers 1'arrondissement de Magaria. Le 
Systbme National d'Alerte Pr6coce (SAP) a class6 Tanout 
comme l'arrondissement connaissant le plus fort taux de 
vulndrabilit6 du pays3. 

Dipartementd'Agadez : Environ 80.000 personnes dans les 
arrondissements de Tchirozdrine et d'Arlit continuent A8tre 
classes comme tr~s vulnmrables au minimum. Les cultivateurs­
6leveurs dans le d6partement h l'ouest d'Agadez sont 
g~n6ralement des 6leveurs s&Ientaires, qui dans les fi s bonnes 
ann6es arrivent Apeine Artpondre A 10% de leurs besoins de 
consommation grace A la production c~r~ali re. Les besoins 
reetzn!s doivent 8tre satisfaits par des achats de c6rdales avec 
des revenus venant d'autres types de production, surtout les 
ventes d'animaux. Malheureusement les prix 6lev6s des cdrdales 
et les faibles termes d'6change avec le b6tail se maintiennent. 
L'ins6curit6 civile aggrave la vuln6rabilit6 dans la r6gion en 
limitant l'acc6s aux stocks alimentaires et en entravant toute 
autre activit6 g6nratrice de revenus. Le SAP a notd un niveau 
tr~s 6lev6 de vuln6rabilitA dans les arrondissements de 
Tchirozrine et d'Arlit. 

D partement de TiIlabry: Environ 175.000 cultivateurs et 
cultivateurs--6leveurs dans les arrondissements de Tillab6ry et 
d'Ouallam sont class6s comme tr~s vulndrables. En gdnral la 
production cdraUire du d~partement est d6ficitaire cette anne. 
Par exemple, les arrondissements d'Ouallam et de Tillab6ry 
n'arriveront Ar6pondre qu'k environ 78 % et 83 % des besoins 
de consommation respectivement. Le SAP a 6galement not6 des 
niveaux tr s dlevds de vuln6rabilit6 dans ces arrondissements. 

Dipartementde Dosso : Environ 31.000 cultivateurs et 
cultivateurs-6leveurs de i'arrondissement de Loga sont classds 
comme tr~s vuln~rables. La production or~alire dans le Loga 
ne s'61evait qu'A 70% de la moyenne et ne permettra pas m~me 
de rpondre Au70% des besoins de consommation. Le Loga 

connait g6n6ralement un exc6dent de 23 % par rapport Ala 
moyenne dans sa production c6rdali~re et partant n'est pas 
habitue Ades p-nuries de c6r ales. Le Loga a 6galement dt6 not6 
comme tr s vulnrable par le SAP. 

Dipartementde Tahoua: Environ 78.000 cultivateurs et 
cultivateurs-6leveurs de l'arrondissement d'Ill61a sont not6s 
comme tr s vuln6rables. Les producteurs de c6rdales de 
l'arrondissement de l'll161a ont connu une trs mauvaise rdcolte 
c6r6ali~re cette ann6e (66% de la moyenne). La production ne 
permettra de r~pondre qu'A la moiti6 des besoins de consomma­
tion alors que g~n6ralement l'll1ia a une production cdrdali re 
auto-suffisante. Le SAP a not6 que l'lldla 6tait relativement trs 

vuln6rable. 

Ailleurs : Suite Aune bonne r6colte c6r6ali~re et I des 
provisions suffisantes de fourrage, tous les autres groupes 

agricoles et agropastoraux not6s comme tr~s vuln6rables par 
I'Evaluationpri-ricotede septembre/octobre ne sont Apresent 
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que lgbrement vulndrables h l'inscurit alimentaire. La mme 
chose s'applique aux populations restantes qui avaient t not6es 
comme moddrdment vuln6rables. 

Eleveurs nomades 

Dipartementd'Agadez : Jusqu'k 120.000 6leveurs dans le 
d~partement d'Agadez sont notes comme tr s vulndrables. De 
faibles termes d'6change pour les dieveurs suite aux prix 
c6rdaliers 6lev~s, des prix instables pour les animaux, un 
manque d'acc~s Al'offre c~r~aire et lea troubles civils dans la 
r6gion continuent A6lever les niveaux de vulnerabiitd. 

Ailleurs : Des termes d'6change nettement meilleurs et de 
l'eau et des fourrages en quantit~s suffisantes pour lea 6leveurs 
dana les autres regions du Niger ont permis d'am~liorer 
(l6g~rement) le niveau de vuln~rabilit6 des 6leveurs. Toutefois 
cette situation pourrait changer dans les mois Avenir si l'on 
assiste h un surpeuplement et Aune course aux ressources 
disponibles. 

Populations urbaines 

Dipartement d'Agadez : Jusqu'l 58.000 habitants de I'-

Agadez sont notes comme 6tant tr s vuindrables au minimum. 
La plupart des entreprises commerciales de la rdgion ont ferm 
en raison des troubles civils. Aussi y a-t-il pertes de revenus 
pour lea ouvriers. Les rdserves financi~res sont basses tel qu'en 

t6moigne un emprunt de plus en plus important. Les prix 
craliers sont 6lev~s et lea stocks sont probablement I un faible 
niveau. Les frais de transport des c6rdales sont dgalement 
d1eves. Pratiquement toutes les odr~ales n6cessaires doivent re 
transport6es hpartir des regions au sud. 

CONCLUSIONS 

En g6n~ral, les conditions de s~curit6 alimentaire devraient 
8tre satisfaisantes tout au long de I'ann~e de consommation 
1992/93. Mais, suite Ala mauvaise rcolte conjugue i un faible 
pouvoir d'achat, des secours d'urgence et une assistance seront 
n~cessaires dana plusieurs arrondissements au nord et au sud du 
Niger. 

L'assistance devant tre apport e aux arrondissements 
extr~mement et tr s vuln~rables ddpendra des possibilit~s qu'ont 
les bailleurs de fonds de mobiliser les produits pour 
l'importation ou des fonds pour lea achats locaux de crdales ou 
encore d'autres interventions d'assistance. Les secours port~s 
au nord demanderont 6galement qu'on mette en place des 
moyens de livraison face aux conflits et aux problmes de 
scuritd. 

Les diverses possibilits d'assistance dtrangre aux arrondis­
sements extrf mement et trs vuindrables soot t On nest 
pas encore arriv6 Ades ddcisions ddfinitives si ce n'est pour lea 
200.000 dollars qu'apportera l'USAID/Niger. 
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TCHAD 
Une bonne recolte permet d'obvier 

z quelques penuries locales 

Rapport communiqud par I'USAID/Tchad le 23 d6cembre 1992 

RECAPITULATIF 

La Division des Statistiques Agricoles (DSA) du Gouverne-
ment Tchadien a estime une autre ricolte d'un niveau record 
suivant une bonne saison des pluies en 1992 et d'excellentes 
conditions de vdgtation sur la majeure partie du pays. Les 
pricipitarionstotales pour la campagne 1992 avoisinaient voire 
depassaient la normale des trente anndes (1961-90) sur 
l'ensemble du pays saufdans laprifecture de Kanem oil les 
prdcipitationstotales sont arrive d 80% de la normale des trente 
ans. Nanmoins, les cultures pluviales planties dans le wadis 
de Kanem ont eu de bons r~sultats valant la premiere bonne 
r~colte depuis 1988. 

Les prix cgrgaliers ont diminu sur l'ensemble du pays depuis 
juillet 1992. Dans la prifecture de Kanem, les prix du mil sont 
tombis d leur niveau le plus bas depuis que le Systme d'Ah-rte 
Pricoce (SAP)financi par la Comm unautM Europienne a 
commencg a riunir des donnies en 1986, montrant bien laplus 
grande disponibilitg des cirgalev. Dans la zone sahdlienne, la 
baisse des prix cirgaliersconjuguges a un lMger renchrissemem 
des prix du bitail devrait amiliorer les termes d'Ochange pour
les ileveursdu pays. 

FACTEURS INFLUANT SUP LA DIS-
PONIBILITE ALIMENTAIRE 

Rsultats de la r~colte 

En novembre 1992, la Division des Statistiques agricoles 
(DSA) du Gouvernement Tchadien publiait une estimation 
prdliminaire sur la production cr~alire nationale brute de 
915.000 tonnes pour la campagne agricole de 1992/93 (Tableau 
11) c'est--dire le niveau de production le plus 6lev6 enregistr6 
depuis que la collecte des donndes a repris en 1983 (Tableau 
12). C'est dgalement la seconde annie de suite o4 on estime que 
la r~colte sera d'un niveau record. N&nmoins, il existe certaines 
zones isoldes connaissant des probl~mes suite i une distribution 
gdographique indgale des precipitations, typique dans ia zone 
sah~lienne. 

Conditions des pfiturages 

Les perspectives semblent bonnes pour les fourrages de 
saison s~che. Les conditions pastorales restent satisfaisantes 
dans la zone sah6lienne. Pendant la saison des pluies, un 
verdoiement important a 6t6 signal6 au nord de Kanem, au nord 
de Batha et au sud d'Ennedi. Le d~veloppement de la biomsse 
a atteint son maximum mi-septembre, c'est-h-dire un bon mois 
plus tard que la moyenne de dix ans. 

Stocks alimentaires 

Les rapports du projet SAP indiquent que le stock c6r~alier 

priv6 dans la zone sah~lienne est satisfaisant. Le 30 novembre 
les stocks alimentaires du secteur public s'6levaient A20.000 
tonnes dont environ 15.000 tonnes au titre des r6serves nation­
ales de s~curit6 alimentaire ou de report de l'aide alimentaire 
d'urgence dans lesquelles on pourra puiser pour faire face Ades 
pAnuries de production locale. 

Projections de 'aide alimentaire 

Vu l'excellente rdeolte, le Gouvernement Tehadien n'a pas 
demand6 d'importations au titre de l'aide alimentaire. Cela 

n 'exclut pas la possibilit6 de zones probl~matiques localis~es. 
Toutes demandes alimentaires qui se prdsenteraient seront
6tudi6es de pros par le Comit6 d'Action de lAide Alimentaire 

du Gouvernement et des bailleurs de fonds et, si elles sont 
vdrifides, seront prises en charge Apartir des ressources exis­
tantes dans le pays. Le Gouvemement Tchadien a demand6 A la 
communaut6 des bailleurs de fonds de l'aider k r6approvisionner 
son stock de s~curit6 national place strat~giquement. L'USAID 
est en train de financer l'achat de 2.00 tonnes de mals hcette 
fin provrnant de la rdgion du lac Tchad. 
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Tableau 11: Tchad, balance de la production c~ralihre 1992/93 

Z49-W I Superticl PoW o .PdUtO .~utix~~'~aisa.........

Praefcture plant& fht) bruxte (t) nette (t)...Avril 193 Crair t) prpouf
Zone shrieue 
B.E.T. 0 0 0 114.526 16.148 0,0
 
Total particl 0 0 0 114.526 16.148 0,0
 
saharien
 

Batha 98.000 37.100 31.535 289.970 40.886 77,I
 
Biltine 49.900 12.965 11.020 184.061 25.953 42,5
 
Chari-Baguirmi 209.650 179.900 152.915 1.250.634 176.339 86,7
 
Gudm 89.800 42.200 3S.870 264.014 37.226 96,4
 
Kanem 41.900 7.290 6.197 345.585 48.727 12,7
 
Lac 93.020 67.580 57.443 265.395 37.421 153,5
 
Ouaddai 141.700 62.960 53.516 442.762 62.429 85,7
 
Salamat 61.900 51.690 43.937 144.713 20.405 215,3
 
Total partiel 785.870 461.685 392.432 3.187.134 449.386 87,3
 
sahdlien
 

Logone 78.410 54.570 46.385 368.949 52.022 89,2
 
Occidental
 
Logone Oriental 115.900 88.520 75.242 341.887 48.206 156,1
 
Mayo Kebbi 134.670 119.040 101.184 709.397 100.025 101,2
 
Moyen Chadi 148.300 108.070 91.860 676.414 95.374 96,3
 
Tandjild 113.150 82.870 70.440 344.145 48.524 145,2
 
Total partiel 590.430 453.070 385.110 2.440.792 344.152 111,9
 
soudanien
 

Total 1.376.300 914.755 ' 7752 572428~669,
 
Rifirences: Production-Gouvernement Tchadien/DSA, GouVernment Tchadien/ONDR/MA; Population-Gouvernement Tchadien/BSPE/Minitare 
dc Ia Sant6, Gouvernement Tchadien/MSPAS. 

Notes : Production nette = 85 %de ]a production brute; Taux de consommation = 141 kg/an/peronne. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES 
ALIMENTAIRE 

Figure 5: Tchad, prix du mil par zone, 1987-1992 
Projections des besoins de consomnnation 
alimentaire ISO 

morchds~rurcux: 
En l'absence de donn.es dmographiques fiables, les besoins Qu hxra 

de consommation alimentaire estimds Apartir de chiffres peu E sh iis 
sfirs sur le nombre d'habitants produisent des rdsultats moins 0 
utiles. Toutefois les tableaux sur la balance de production 2 120. 

permettent de faire des comparaisons tout au long de I'ann~e et 
fournissent un cadre de r6f6rence avec une ann6e quelconque. morc As 
Le Tableau 11 pr~sente des donn6es sur la production cdralire L i utboines I 
ventiles par prefecture et compardes aux besoins de consom­
mation. Le Tableau 12 prdsente des donne~s sur la production U 60 ":mrc: brchdsLL.." . I ,. . 
et la consommation nationales depuis 1983/84. Ces tableaux . •,- rudanux : 
indiquent que l'estimation actuelle de la production brute - : j. . od e 
(915.000 tonnes) reprdsente une r&colte record. Le Tableau 12 '87 jul '88 iul '89 jul '90 jUl '91 jul 792 u '92 

montre dgalement que l'estiniation actuelle de la r~colte permet M 0 I S 
de rdpondre aux plus grands pourcentages de besoins de con­
sommation Apartir de ia production locale depuis la campagne Rfirences: Gouvernement Tchadien/ONC, Gouvernement 
1985/86. Tchadien/SIM, SAP/Tchad, USAID/Tchad 
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Figure 6: Tchad, prix saisonniers du mil, 1988-92 
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Rfirences: Gouvernement Tchadien/ONC, SAP/Tchad, Gouvernement 
Tchcdien/SIM; FEWS/Tchad 

Conditions du march 

Les prix c~r~liers continuent Adiminuer apr s avoir atteint 
leur niveau maximum en juillet. La baisse dans les prix du mil 
apr~s leur maximum de juillet suit de prs la tendance de 1988 
et de 1991 lorsjue les p~rix cdr~aliers ant chut6 suite atix b s 
r coltes de ces m~mes ann es. En outre, le niveau de prix actuel 
est un des plus faibles depuis cinq ans. La Figure 5 indique les 
prix du mil moyens pour la zone sahliienne, la zone soudanienne 
et les quatre plus grands centres urbains. Le prix du mil par 
kilogramme est tomb6 d'environ 80 FCFA en juillet A50 FCFA 

Figure 7: Tchad, Termes d'&hange entre les 
moutons et le mil dans la prefecture de Kanem, 
Kanem, 1987-92 

. -- ---.i. 
 I 1.6 

20
 
a.n
 

° E : l : 1.2 
0 

oE 

--
E...0 o­ :0.8 _ 

0.4
Lo 

0.0
 

'87 Jul -8d Jul '89 Jul 190 Jul .91 Jul '.2 Jul '93 
M 0o s 

Rifirences: Gouvernement Tchadien/ONC, SAP/Tehad, Gouvernement 
Tchadien/SIM; FEWS/Tchad 

novembre. La Figure 6 indique la fluctuation saisonni~re des 
prix du mil depuis 1988. 

L Figure 7 prsente les termes d'change entre les moutons 
et le mil dans a prefecture de Kanem. Le prix du mil a chut6 
de 14.500 FCFA par sac en juillet A5.000 FCFA par sac en 
novembre. L prix actuel du m est le plus faible observ6au 
Kanem depuis que le projet SAP a commencd h rdunir des 
donnes en 1986. Vu le 16ger rench~rissement des prix des 
moutons, les termes d'6cbange des dieveurs au Kanem se 

Tableau 12: Tchad, balance historique de la production c&alire 

Campagne
Uigricole 

Produc. Prioducti 
1rf f!) nttije (t) 

&~arg 
e asaison 

CID 
c~ 

jiito~% a~~ar 

~~~~~it prodcto 

1983/84 
1984/85 
1985/86 
1986/87 
1987/88 
1988/89 
1989/90 
1990/91 
1991/92 
1992/93 

425.400 
345.000 
804.000 
635.000 
549.000 
808.000 
616.000 
602.000 
812.000 
914.755 

361.590 
293.250 
683.400 
539.750 
466.650 
686.800 
523.600 
511.700 
690.200 
777.542 

4.679.686 
4.787.318 
4.897.427 
5.010.067 
5.125.299 
5.243.181 
5.363.774 
5.487.141 
5.613.345 
5.742.452 

659.836 
675.012 
690.537 
706.420 
722.667 
739.289 
756.292 
773.687 
791.482 
809.686 

54,8 
43,4 
99,0 
76,4 
64,6 
92,9 
69,2 
66,1 
87,2 
96,0 

irne .. .. 1 . . ................ .. . ,. . . . 

Ri firences: Production-Gouvernement Tchadien/DSA, Gouvernement Tchadien/ONDRJMA; Population-Gouvernernnt Tchadien/BSPE/Ministre 
de Ia Sant, Gouvernement Tchadicn/PAS. 

Notes : Production nette = 85% de Ia production brute; Taux de confummation = 141 kg/an/personne. 
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redressent rapidement passant de presque 0,25 sacs de mil par 
mouton en mars/avril 1992 h un 1sac par mauton en novembre. 
Tout cela est de bonne augure pour les 6leveurs du Kanem qui 
avaient connu des termes d'6change comparables suite A]a 
r&colte record de 1988. 

MISE A JOUR SUR LA VULNERABILITE 

Deux grandes rdgions de vuln6rabilit6 accrue ont Wtd 
identifi~es en 1992-la pr6fecture de Kanem et les pr6fectures 
au sud-est. Depuis, les deux ,-gions connaisset une plus grande 
s6curit6 alimentaire. Pour la premiere fois en quatre ans, de 
bonnes r~coltes pluviales ont W moissonn es sur les wadis de 
la pr6fecture de Kanem. En outre, une enquAte structurelle faite 
par le projet SAP indique que les habitants du Kanem achatent 
la majorit6 de leurs produits alimentaires sur le march6. Les 
faibles prix cdrdaliers dans le Kanem (Figure 7) indiquent 
dgalement une bonnn r~colte dans les r6gions approvisionnant 
son march6, le nord du Chari Baguirmi et la region du lac. Grace 
Ala production locale, AIa plus grande offre sur le march6et 
aux faibles prix, les niveaux de vulndrabilit6 continuent A 
r6gresser pour la population du Kanem. 

Les pr6fectures au sud-est du Logone Oriental, du Logone 
Occidental et de Tandjil6 ont 6galement 60 identifi6es comme 
6tant vulndrables en mai 1992. Ces regions ont vu leurs cultures 
abimnes par les fortes pluies tardives de 1991. Mais cette ann6e 
les cultures pluviales ont r6ussi Aachever leur cycle de crois-
sance. Les prix cdr~aliers ont diminu6 dans la r6gion mais 
restent l~g6rement sup4rieurs Aceux des prdfectures avoisinan-
tes probablement par suite du manque de stock de report de la 
r~colte de rann e dernire et du besoin de garder une partie des 
c6r~ales de cette ann6e pour reconstituer les stocks privs. 

Toutefois les prix cdrdaliers devraient continuer I diminuer dans 
les mois h venir. Si l'on tient compte de tous les facteurs, les 
habitants de cette r6gion en sont au niveau initial de 16g~re 
vuln~rabilit6 k la famine. 

La sous-prdfecture de Maro dans le Moyen Chari est une 
nouvdle r~gion qui devra probablement 4tre suivie de prhs avant 
le ddmarrage de la prochaine saison des pluies. En effet les fortes 
pluies d'aofit ont entrain6 des inondations. De plus, pendant la 
troisi~me d6cade d'octobre 1992, le Maro a requ 67 mm de 
pluies. Toutes les autres rdgions au sud du Tchad ont enregistr6 
moins de 20 mm pendant la m~me p~riode. Ces pluies fortes et 
tardives pourraient avoir diminu6 le rendement des cultures A 
long cycle qui arrivaient au stade d'6piaison. Les prix ofcaliers 
dans les sous-pr6fectures voisines du Sarh et de Koumra con­
tinuent h baisser, indiquant des conditions g~n6ralement satis­
faisantes dans la rdgion. Les 6changes comnerciaux au sein de 
la region ainsi qu'avec la Rdpublique Centrafricaine permettront 
probablement de r~pondre Atout besoin pouvant sa presenter. 

CONCLUSIONS 

Les conditions agricoles 6taient bonnes, voire excellentes, 
pendant la campagne 1992/93. Les conditions pastorales 6taient 
tout aussi bonnes. Les d6gfts caus6s par les ravageuw. 6taient 
insignifiants compards aux ann6es r6centes. Le Gouvernement 
Tchadien a pr6vu une autre r~colte record. Les informations du 
march6 viennent corroborer cette dvaluation. Le pays n'aura pas 
besoin d'importations au titre de raide alimentaire d'urgence. 
On ne pr6voit aucune grande zone de d6ficit. Les importations 
commerciales normales ou les stocks locaux permettront de 
r6pondre h toute p~nurie locale. 
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ETHIOPIE ET ERYTHREE 
Production accrue, un grand nombre vulnerable 

Commentaires sur I'Ethiopie communiquis par l'USAID/Addis It 27 janvier 1993; commentaires sur I'Erythrdc communiquds par l'USAID/Asmara
 

It 4 fdvrier 1993.
 

RECAPITULATIF 

En dipit de trois annges consicutives de bonne production 
des cultures alimentaires en Ethiopie, le Programme Alimen-
faire Mondial de l 'Organisation des Nations Unies pour I'. 
Agriculture (FA O/PAM) privoit des importations structurelles 
au titre de l'aide alimentaire s'glevant d 530.000 tonnes de 
ciraleset une aide alimentaire d'urgence de 340.000 tonnes. 
Ces besoins d'urgence n 'incluentpas les besoins alimentaires 
des refugigs et des personnes qui sont revenues dans le pays. 

Les estimations prliminaires de la balance alimentaire pour
1992/93 indiquent que i'cartstructurel de l'offre alimentaire 
a diminued moins de 5% de la demande globale. Mais il existeencoed dsurgncepoubsois de gropesvul~ralesencore des besoins d'urgencepour des groupes vulnirables 
estime's a 4,5 millions de personnes. Ces personnes restent 
extremement ou trs vulndrables d l'insicurit alimearaire suite 
aux effets d'annes de scheresse et de guerre civile ;rolonge. 

En Erythroe, ia communaut des bailleursdefonds et le 
gouvernement provisoire de l'Erythres 'attendentdun veritable 
renversement de la situation alimentaire. II semblerait que les 
stocks alimentaires existants et privus suffisent pour rdpondre 
aux besoins de l'Erythrie.Le stock alimentaire qui existe en 
Erythrie et le stock d'assistance de 1992 pas encore livri 
fournissent a l'Erythrieun excdent de 42.000 tonnes en 1993. 

En date du 8fevrier 1993, un representant du Systme 
d'Alerte Pricocea la Famine(FEWS) a iti affeclt en Ethiopie. 
Les textes qui suivent sont des commentaires annotis de 
l'USAID/Addis et de l'USAID/Asmara concernant les 
!valuations ricentes sur l'offre alimentaire en Ethiopie et en 
Erythriefaitespar la FAO/PAM. 

..... _ 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 
DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 

R6sultat de la r6colte 

La campagne agricole de 1992/93 peut atre vue comme 
excellente en Ethiopie avec un niveau record pr~vu pour la 
production de cr6ales et de lgumineuses (voir Tableau 13). 

Par contre, les mauvaises pluies beIg ont diminu6 la superficie 

des terres plantdes avec des cultures de long cycle dans les 
r6gions beig. M~me si les cultures de remplacement qui sont 
des vari6ts Acourt cycle ont de bons rdsultats, on s'attend I 
des rendements moindres. En d6pit de la mauvaise production 
belg dans de nombreuses r6gions et des vagues de sdcheresse en 
juin tout au long de la partie centrale du pays, un rapide 
redressement de ja situation et des pluies prolong(es pendant la 
saison meher ont valu un accroissement de ia production en 
g6n6ral. L'accroissement de la production en 1992/93 est estim6 
A9% de plus que la production de 1991/92. 

D point de vue rgional, on notein aeecroissement important 
Iapru dans le ale ain que d imntsnotables dans le Gojam et le Shewa; bien qu'une diminution 

importante soit pr6vue dans l'Hararghe suite au manque de pluie 
et Al'ins6curit6 dans l'Hararghe de l'est. 

L&Tigrd Aconnu d'excelentes conditions de v~g~taton dans 

la r6gion t l'ouest du Shire traditionneflement exedentaire. Parcontre la s6cheresse a durement 6prouv6 la production dans les 
rgions k l'est du Tigr6. La production totale est estimde Aplus 
de 490.000 tonnes, soit une augmentation par rapport h ia 
production de l'ann6e derni~re de 310.000 tonnes. 

Les rapports de l'ouest de l'Ethiopie indiquaient de bonnes 
conditions : l'IVN montrait tn d6marrage pr6coce de la cam­

pagne dans ces r6gions. Mais en novembre on se pr6occupait
de l'effet des pluies tardives sur les cultures encore en place. 
Toutefois les pluies ont cess6 Ala mi-novembre. 

Conditions des piturages 

La plupart des zones pastorales au sud de l'Hararghe, A 
l'ouest d'Ogaden, dans la region de Borena et d'Afar ont connu 

une mauvaise saison des pluies belg. A l'est d'Ogaden, 
l'imagerie par satellite indique que les conditions de v~g~tation_taient plus proches de la normale Apartir de la mi-aofit. Des 
pluies excessives ont valu des niveaux de v6gdtation anormale­
ment dlevds allant en s'accroissant des zones pastorales du 
Chercher jusqu'au nord dans la zone d'Afar et sur l'Erythre. 
L'IVN (voir le recto de la page de dos pour une d6finition de 
I'IVN) indiquait des niveaux dlev6s de v6g~tation diminuant k 
la fin octobre. Ces niveaux dlev6s signifient que I'herbe qui reste 
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Tableau 13: Production de c~r~ales et de I6gumineuses en Ethiopie (miiliers de tonnes) 

Arsi 653 620 649 708 621 725 
Bale 94 115 132 128 128 172 
Ga-no-Gofa/Sidamo 384 341 398 391 344 348 
Gojam 928 713 774 940 959 1043 
Gondar 396 364 319 360 365 354 
Hararghe 358 502 381 400 333 293 
llubabor/Keffa 598 431 615 655 590 618 
Shewa 1502 1675 1671 1943 1898 2041 
Tigray 132 300 190 220 310 490 

Welega 420 279 362 400 444 458 
W-i"o 301 484 361 350 390 407 

D tte........56 .......... ....... 9~ 
Colonisations 123 133 86 117 60 49 

Fermes publiques 288 251 270 228 146 150 

Tota~~~mehe~~. 8~ .)? ..................74 
Suivant belg 533 572 490 491 471 540 

Moins utilisations non 1007 1017 1005 1100 1059 1153 
alimentaires 

Production nctte 5703 5763 5693 6231 6000 6535 
Plus 6quiv. cdrdalcs 
Enset et racines 570 570 570 600 620 640 
Lait 249 261 273 285 300 310 
Viande 185 190 195 200 200 200 

TOTAL74 6731 .......
73:Q7 20..... 

Notes : Les rdgions ont 6t6 rcgroupiea selon lea vieilles fronti~r¢e adminitratives en vigueur avant 1987 aux fins de comparaison (voir Carte 10). Les 
chiffres pour 1987-90 repr6sentent lea atatistiques officielles du ASC. 

Lea statistiques pour 1990/91 jont lea atatistiques du ASC; I& r~partition rigionale a 6t6 amendde par In FAO; lea estimations du Ministre de '-
Agriculture (MA) ajusties par Is FAO sont priliminaires pour 1992/93. 

Tous lea chiffres sont exprimis en milliers de tonnes. 

comme foin sur les pAturages bdn~ficiera aux futurs pacages. Stocks alimentaires 
Des distributions d'aide alimentaire ont t entreprises dans les 
regions de Chercher et de l'Afar. On esp&re que cette vdg~tation La FAO estime qu'il existe environ 240.000 tonnes dans les 
luxuriante tardive aidera Aipallier aux besoins futurs bien lUe stocks de report de l'aide alimentaire qui se trouvent actuelle­
d'autres formes de soutien des mprchds soient probablement ment clans le pays. La FAO pr6voit un niveau des stocks d'aide 
n~cessairez. alimentaire de 100.000 tonnes h la fin de 1993. Aussi 140.000 

de ces tonnes devraient 6tre disponibles pour r~pondre aux 
A ]a mi-janvier 1993, l'imagerie de l'IVN indiquait une besoins alimentaires en 1993. Ces estimations reposent en partie 

ddt~rioration rdpandue des pturages A1'est de 'Hararghe. Les sur l'hypothse qu'un stock de report de 100.000 tonnes est 
regions qui soul~vent le plus de pr6occupations sont 'est du n~cessaire en tant que rdserve. Le PAM estime que 110.000 
Wabi Shebelle et le sud des montagnes de I'Hararghe. tonnes en plus au titre des engagements de l'aide alimentaire 

d'urgence de 1992 devraient arriver pendant le premier 
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trimestre de 1993. On no dispose pas d'estimations fiables surle stock priv6. 

L'USAID/Addis pense que les estimations de la production 
dans certaines rdgions du pays sont sous-estim6es, tout 
particuli rement pour l'Hararghe et le Gondar. Par exemple 
dans I'Hararghe, l'6quipe de la FAO/PAM d~pendait essentiel-
lement du programme de suivi de CARE pour faire le compte-
rendu. CARE suit 22 marches ruraux et est en train de terminer 
son enqu~te sur '6valuation des cultures. Pour le moment, le 
r6sultat final de l'enqu~ic sur les cultures n'est pas disponible. 
L'USAID/Addis pease que les donn(es d'dvaluation conjugu&es 
aux informations provenant du suivi des marchs devraient 
permettre une mise Ajour continue de la situation agricole et de 
la disponibilit6 alimentaire dans l'Hararghe. 

FACTEIRS NLUANT SUR LACCES 

ALI.NLENTAIRE 


Projections des besoins de consommation 

allmentaire 


Outre le doficit structurel de l'offre alimentaire, le PAM cite 
des besoins d'aide alimentaire d'urgence qui continuent t exister 
suite aux s~cheresses et aux continuels conflits civils. Les 
estimations du PAM d6pendent en grande partie des nombres 
prepards par la Commission de Secours et de Rehabilitation 
(RRC). Le PAM estime les besoins d'aide alimentaire d'urgence 
pour les cultivateurs et les 6leveurs (touches par la s6cheresse), 
les personnes doplac~es et les anciens soldats et leurs familes. 

Le RRC a recens6 4,985 millions de personnes qui auront 
besoin d'une assistance alimentaire d'urgence t divers niveaux 
(voir Tableau 14). 2,76 millions d'entre eux ,mnt classes comme 
victimes de la s&cheresse et 2,23 millions wmme souffrant de 
probl~mes causes par l'homme. Ce dernier groupe comprend 
les personnes de retour dans le pays, les personnes ddplaces t 
l'int6rieur du pays et les anciens soldats et leurs families 
enregistrds comme personnes dans le besoin par le RRC. Le 
RRC estime que les aliments n6cessaires pour r~pondre aux 
besoins de ces groupes s'6l6vent i 737.993 tonnes. Le RRC 
estime tin stock de report de 250.000 tonnes ce qui nous laisse 
un 6cart dans la balance de 487.993 tonnes. La difforence entre 
les besoins nets du RRC et ceux calculus par le PAM est due au 
fait que le RRC inclut les personnes de retour dans son estima-
tion. Le total des besoins de consommation pour l'Ethiopie est 
estim6 A8.355.000 tonnes. 

COMMENTAIRES DE LA MISSION SURLES ESTIMATIONS DU PAM ET DU 

RRC POUR L'ETHIOPIE 

Victimes de la scheresse : Le PAM et le RRC n'ont pas 
suffisamment fait pas la diffdrence entre diffdrents groupos 
touches par la s6cheresse en ce qui concerne leurs besoins 
alimentaires. C'est tout particufliirement le cas pour le Tigr6 qui 
est indiqu6 comme la r6gion ayant besoin de ia plus grande 
quantit6 d'aide alimentaire, pratiquement un tiers du total 
demand6. On sait que les pluies ont 6t6 insuffisantes AVest du 
Tigr6, mais on sait 6galement que la paix et le redressement de 
l'activit6 6conomique offrent une plus grande gamme d'options 
aux agriculteurs dans cette r6gion connaissant g6n6ralement un 

d6ficit c6ralier. 

Ogaden/personnes de retour : il continue iA tre 
probi~matique d'estimer les besoins des victimes de la 

s6cheresse, des r~fugi6s et des personnes de retour dans cette 
r6gion. Suivant l'allure que prendront les choses en Somalie, la 
situation dans l'Ogadea peut s'aggraver ou tris nettement 
s'am~liorer. Une enqu~te des besoins faite en novembre 1992 
dans la region par l'Unit6 de Prdparation et de Prevention 
d'Urgence des Nations Unies conjoinrement avec une organisa­
tion non-gouvernementale (ONG) et le RRC constatait que les 
marchds continuaient i fonctionner et que les gens trouvaient 
des moyens de faire face t la situation. Toutefois ls habitants 
de l'Ogaden qui ont recueilli les diff~rentes tribus-aussi bien 
les rdfugi~s que les personnes revenant de ]a Somalie-pour­
raient connaitre de terribles p~nuries alimentaires. Les besoins 
sont particulirement prononc6s au sud de l'Ogaden bien que 
des comptes-rendus r&cents indiquent qu'un nombre important 
de Somaliens retournent dans leurs pays t prdsent que la s6curit6 
et les secours sont revenus. Mais cette situation pourrait se 
renverser si la securit6 ne peut 8tre maintenue et si l'assistance 
d'urgence est interrompue. 

Afar (Asseb): Ces personnes sont en train de se remettre 
apr~s une .riode marque par une faible offre cdrdhli~re et les 
prix tr s levs des c6rrales. La region a requ d'importants 
secours d'urgence ces derniers mois mais ]a situation reste 
encore tr~s incertaine. Save the Children FundIUS et d'autres 
groupes suivent la situation. 

Ceux qui quittent les sites de rinstallation: Les besoins de 
ce groupe figurent au premier rang des estimations des besoins 
faite par le RRC. Toutefois l'enqu~te par hdlicoptbre de Save 
the Children Fund/UK et d'autres informations ;,ndiquent que
nombreux d'entre eux retournent sui les terres falmiliales ou ont 
requ des terres de la part des tutoritds locales. Trs peu d'entre 
eux sont sans accs t des tertes. Toutefois ces gens retoument 
dans des regions i forte de densitd de population et htfaible 
productivit6 agricole. 
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Expulsis de l'Erythrie: Une grande partie de ces gens ont 
un meilleur acc~s aux biens productifs que ne le concbde le 
Gouvernement provisoire oe l'Ethiopie. On peut le constater par 
le graJ nombre qui louent des logements h Des6 et aifleurs. 

Les soldas et leursfamilles:II n'est pas possible, Apartir 
des informations fournies par le RRC et d'autres sources, de 
connaitre exactement le nombre de soldats demobilis~s et les 
personnes qui sont h leur charge et qui ont besoins d'assistance. 
Mais l'USAID/Addis pense qu'il y en a davantage que le nombre 
indiqu6 dans les donn6es du RRC. La mission se demande 
6galement si les 840.000 soldats dA-mobilis(s enregistr s auprbs 
du RRC comme personnes dans le besoin auront besoin de 
rations completes pour toute I'ann6e tel que le sugg~rent les 
chiffres. 

Rfugis et personnes de retour 

L'aide alimentaire d'urgence du PAM ne tient pas compte 
des besoins des rdfugi~s ou des personnes de retour dans le pays. 
Bien qu'iI soit difficile d'arriver Aun nombre exact pour ces 
groupes, on ne peut pas exclure leurs besoins du calcul des 

besoins alimentaires. Voici certaines estimations pour les 
rdfugi6s/personnes de retour par region : 100.000 'ersonnes du 
Tigr6 doivent revenir du Soudan; 20.000 Soudanais du sud 
actuellement en Giatbela (le HCR utilise un chiffre de 100.000 
rdfugi~s du Soudan du sud en Ethiopie aux fins de planification); 
30.000 A40.000 Ethiopiens au Kenya suite aux luttes dans la 
region de Borena/Sidamo pour les quelles le HCR a commenC6 
Ametre sur pied des activit s de rapatriement et environ 50.000 
nouveaux r6fugi~s de la Somalie dans l'Ogaden. Ces chiffres en 
comprennent pas les 500.000 k 600.000 rffugi~s et personnes. 
de retour aid6es Al'est de i'Hararghe dans l'Ogaden. 

Selon le PAM/Addis le total des besoins alimentaires des 
r6fugi6s pour l'Ethiopie 1993 est estim6 A350.000 tonnes dont 
100.000 peuvent 6tre puis~es dans le report de 1992. La 
diffdrence de 250.000 tonnes est couverte par les engagements 
des bailleurs de fonds d~ji disponibles (la mission pense que le 
PAM inclut 10.000 tonnes de blW et 3.000 tonnes de CSB 
demand6s par le Gouvernement des Etats-Unis aux termes de 
PRO 4856). Le PAM prdfrerait 20.000 tonnes de plus en case 
d'urgence et a contact6 informellement I'USAID/Addis Ace 
propos. 

Tableau 14: Besoins alimentaires d'urgence pr~liminaires pour 1993 tels qu'estim s par ia mission 
FAO/PAM 

Toucbhes piw
facieu rwuel plac& inei 

............... ........ 
Addis Ababa 0,0 7,0 
Afar (Asseb) 5,6 0,0 
Arsi 0,0 18,6 
Asosa 0,0 1,1 
Bale 10,2 0,5 
Borena 25,4 14,9 
Dire Dawa 4,6 9,6 
Gambela 0,0 2,9 
Gojam 0,0 0,1 
Gondar 32,0 1,1 
E. Hararghe 29,6 10,2 
W. Ha.arghe 10,5 2,4 
Ilubabor 1,7 0,0 
Keffa 0,0 0,0 
Metekel 0,0 3,1 
Ogaden 3,8 7,6 
Omo (N&S) 14,7 0,0 
Sidamo 0,0 5,4 
Shewa 0,0 5,6 
Tigray 126,9 24,7 
Welega 2,9 0,1 
We/o 129 34,9 

Calcul des beoins alimemaires 

t~-odt :' 
. .....a.. 

23,7 30,7 
0,0 15,6 
0,0 18,6 
0,5 1,6 
4,7 15,4 
2,8 43,1 
3,3 17,5 
0,5 3,4 
1,1 1,I 
6,1 39,2 
5,6 45,4 
1,3 14,3 
0,8 2,5 
2,7 2,7 
2,6 5,6 
0,0 41,5 
1,7 16,4 
4,0 9,4 
5,5 11,1 
7,2 158,8 
4,0 6,9 

14,0 1,8 

Les besoins alimentaires ont t6 calculds de I&mani re suivante i) ration quotidienne de base de 450 g de cdriale plus 20 g d'huile comestible; ii) 
population touchde (toutes catigorie) dana le Borena, I'Ogaden et l'est de I'Hararghe demandent 12 moli d'assitance; iii) lea populations touchdea dana 
le Gojam, I'Ilubabor, le Welega et le Keffa demandent une asuistance pendant 6 mois; iv) les populations touchies dana toutes lea autres rigions ont be­
loin d'une asaistance de 9 mois; v) ration alimentaire auppldmentaire do 150 gfaffalCSB ncessaire pour environ 15% do tout lea bindficjaire vis6E 
pendant 12 moil I l'exception dea anciens soldats et do leurs familles. Estimis en milliera de tonnes. 
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Les besoins alimentatres et le pipeline alimentaire des diver-
ses operatiors des Nations Unies AVest sont tr~s difficiles A 
dvaluer. i semble y avoir un besoins ureent pour 350.000 tonnes 
pour les rdfugi~s et les personnes de retour. Le plan de logistique 
des Nations Unies pour les programmes de l'Hararghe, de 
l'Ogaden et du Borena pr~voit de ne livrer que 12.000 tonnes 
par mois pour les trois programmes sur les douze mois Avenir. 
Si ces plans sont r~alis~s, seules 144.000 tonnes seront 
n6cessaires pour l'anne. 

COMMENTAIRES DE LA MISSION SUR 
L'ERYTILREE 

Vu la r~colte favorable de 1993, l'USAID/Asmara propose 
de nettement diminuer ]a quantit d'aide alimentaire d'urgence 
donn&e l'Erythr~e. On propose une aide amentaire totale au 
titre du programme de secours d'urgence de 1993 de 5.000 A 
7.000 tonnes consistant surtout en supplements alimentaires tels 
que des huiles comestibles et des l6gumineuses. La mission 
prtvoit 6galement de demander peut-6tre plus tard 15.000 
tonnes d'aide alimentaire fin 1993 ou ddbut 1994. 

CONCLUSIONS 

En g~n6ral I'Ethiopie a connu une excellente production cette 
annde. Cela devrait aider le Gouvernement provisoire de 1'-
Ethiopie Acommencer As'attaquer aux causes sous-jacentes de 
'ins~curit6 alimentaire dans le pays. Toutefois des groupes 

importants- prdsent plus facilement identifis-continuent h 
courir un risque imm&liat de privation et de malnutrition. Une 
assistance est n&cessaire pour ces groupes bien qu'elle soit h un 
nveau moindre que les ann6es pr cdentes. 

Malgr6 le v6ritable renversement de la situation alimentaire 

en Erythrte, l'USAID/Asmara ne pense pas que la situation 
actuelle devrait signifier la fin de l'ins~curi. alimentaire pour 
l'Erythr~e. L'USAID/Asmara ne pense pas que les excellentes 
pluies de cette ann e reviendront dans l'ann6e Avenir ou que 
I'aide tr~s importante des bailleurs de fonds continuera. 

Qui plus est, la pauvret6, ia marginalisation tr~s marqu4e 
imputable Ades annes de troubles civils, de s6cheresse et de 
bouleversements 6conomiques et sociaux continueront Ase 
r~porcuter sur le niveau de vuln~rabilitd de la plupart des 
Erythrdens. La mission pr6voit de continuer A soutenir les 
programmes d'urgence pour les groupes n6essiteux tout en 
r orientant 3on assistance pour s'assurer que les programmes 
d'assistance au titre de l'aide alimentaire insistent sur les 
aliments en contrepartie de travail et les interventions de march6 
Mkoib c'est possible. 
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ANNEXE: Matrice FEWS sur la vu1n~rabilit6 

Conditions de Stratdgies e/ou comportements classiques Interventions envisagdsvulndrabilitd pour faire face la situation
 

Maintenirou Biens/ressources/richesses: 
 soit accumulation doaccumuler les biens biens/ressources/richesses compldmentaires ou 

Niveau de 
vuindrabilitd 

LEGEREMENT 

VULNERABLES 


MODEREMENT 
VULNERABLES 

TRES 
VULNERABLES 

EXTREMEMENT 
VULNEABLE 

ou 

FAMINE 

et 

Maintenir 
stratkgie de 
production 
priffre 

Puser dans les 
acquis 

et 

Maintenir 
strat/gie de 
production 
prif.rie 

Epuiser les biens 

et 

Changer ia 
stratkgie de 
production 

prdfErde 

Liquider moyens; 
de production 

et 

Abandonner lde
stratkgie de 
production 
pr~fr~e 

indigents 

changcments nets minimes (variations saisonni/res
normales) dans les biens, rossources ou richesses sur 
touto une campagne ou annde, par exemple chercher Poramm deminimiser les risques. dveloppement 

Stratgie de production: Tous les changements dans 
ia strategic do production sont essentiellement voulus 
pour un plus grand bdndfice et ne sont pas lids un 
manque. 

Binsiressourceslrichesses: Mesures pour faire face 
]a situation consiste puisor ou liquider les biens les 
moins importants, ressources d'Elevago, limiter les
ddpenses, "se serrer la ceinture" mais pas pour des
raisons saisonni/res normales (par exemple, vider 
magasins alimentaires, diminuer quantitds d'aliments 
consommds, vendre moutons ou ch~vres). 

Strat~gie de production: Souls petits changements
dus au manque dans Iastrategic globale de production 
et do revenus (par oxemple, petits changements dans
les pratiquos culturales ou plantations, modestes 
cueillettes de fruits sauvages, transferts et pres inter­
mdnags, etc.). 

Biens/ressources/richesses: Liquider les 
investissoments les plus importants mais pas encore
les bions do "production" (par exemple, vento du
bdtail, vente do bicyclettes, vente dc possession 
comme Is bijoux). 

Stratfgie de production: Los msures pour faire 
face ont un caractire couteux ou ndfastc pour le style 
de vie g~n~ral ou prdfdrdo du mdnage et de l'individu 
ct pour l'environnement (par exomple, main-d'oeuvre
 
salari)e qui prend beaucoup de temps, vente du bois

de feu, cultiver ls terres marginales, migration des
 
jeunes aduitcs, emprunter aupr~s des marchands des
 
taux d'intdret 6lev s).
 

Biens/ressources/richesss: Liquider les rssources 
do "production" (par exemple, vonte des semences,
des houx, des booufs, do a terre, des animaux
d'6levage ot do troupeaux entiers). 

production: Chercher des sourcesinhabituelles de revenus, d'emploi ou de productionqui font qu'on ne pout pas continuer celles 
g~n~ralcment pr~f~r~s(par exemple, migration de 
families enti~res). 

Les stratkgies pour faire face sent 6puisges: Plus
de bien de ressources do quelque importance, pas de 

revenus/production. 

Annexe 

Attnuer et/ou d6veloppement:
 
Soutien aux biens
 

(distribucr les stocks do
 
stabilisation des prix
 

alimentaires, vendre le fourrage

A"des prix sociaux", banquo de
 

cdr.ales comunautaire,etc,).
 

Attnuer et/ou assistance:
soutien aux revenus et biens 
(travail pour manger, travail 

pour liquids, etc). 

Assistance et/ou attnuer: 
Soutien du point de vue 

nutrition, revenus et biens 

(soutien alimentaire, distribution
do semencs, etc.). 

Seecours d'urgence:
(a liments, logements, 

mdicaments) 
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Termes cl's
 
A risque - FEWS emploient le terme " risque" pour d6crire des populations qui oant ou qui auront dens un avenir proche
insuffisamment d'aliments, ou de ressources pour acheter des aliments en quantit6 suffisante pour dviter une crise
nutritionnelle (d~t~rioration progressive de la condition sanitaire ou nutritionnelle en-dessous du statu quo). Les populations
k1risque oant besoin d'une intervention spdcifique pour 6viter des situations mettant leur vie en pdril. FEWS comprennent

parfois des estimations sur les besoins alimentaires. Les famines sont l'aboutissement d'un lent processus qui peut tre 
extr~mement complexe. Les besoins alimentaires de certaines populations spdcifiques "Arisque" dependent du moment o6
le probl~rne a &6identifid et de la force de ses r~percussions cumulatives sur lea personnes concemes. Le niveau d'assistance 
alimentaire ndcessaire, soit des sources internes soit des sources externes, depend de nombreux facteurs. 

Vulndrabilith - FEWS utilisent le terme "vulndrabiit6" pour indiquer dans quefle mesure certains groupes de personnes ou 
r6gions sont susceptibles de coanaitre une insdcurit6 alimentaire. Dans l'acception de FEWS, la vulndrabilit eat toujours
caractdrisde par son degr6: ldg re, modrde ou extreme. Une extreme vulndrabilitd est synonyme de "Irisque". La
vulndrabilitd est un concept dynamique qui intbgre les conditions aussi bien chroniques qu'actuelles. La vulndrabiliti
chronique suppose des conditions h long terme prdisposant un groupe ou une region donnde A l'insdcurit4 alimentaire. La
vulndrabilit6 actuelle conceme des changements de courte dur6e au niveau de la s6curitd alimentaire et leurs rdpercussions.
L'analyse de ]a vulndrabilit6 se penche sur trois niveaux: disponibidit6 alimentaire, accbs aux aliments et utilisation des
aliments. Ces niveaux sont regroup6s dans un cadre analytique commun qui permet d'interpr ter toutes les informations 
pertinentes pour la s~curit6 alimentaire des diverses possibilits de mobilisation de revenu au sein des diffdrents groupes de 
m6nage. 

FIT - Le Fonds intertropical 6quivaut Aun &6uateurmdtdrologique, une rdgion de colonnes d'air ascendant de pression de
surface relativement faible imit6e au Nord et Sud par lea Vents alizds au Nord-Est et Sud-Ouest. Le mouvement ascendant
du FIT forme la branche ascendante de la circulation mdridionale d'Hadley. Le FIT se ddplace au Nord et au Sud suivant 
le mouvement apparent du soleil. 1foccupe la position la plus au Nord dans les mois d't. La position du FIT ddfinit
normalemet les limites Nord des picipitations possibles dans le Sahel, le pluies tombent g6ndralement k 100-300 kilomtres 
au Sud du FIT, la convectivit6 locale organis6e par les lignes de grains allant vers l'oueat. 

IVN - Les images de l'Indice de vdgdtation normalis6 sont cr66es au laboratoire di Systame de moddlisation et de suivi de 
l'Inventaire mondial de la National Aeronautic and Space Administration (NASA). Les images sont ddrivdes de l'imagerie
de la couverture mondiale (environ 7 kilomtres de rdsolution) reque des radiomatres perfectionnds de ddpistage h haute 
rdsolution qui sont Abord des sdries de satellites en orbite de la National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA).
Les satellites en orbite polaire sondent la terre enti re et son atmosphere chaque jour et chaque nuit collectant des donndes
dans cinq bandes spectrales. Leas handes 1 et 2 sondent respectivement lea longueurs d'onde rouge et infrarouge et les 3
bandes restantes dmettent des radiations dars 3 bandes spectrales diffdrentes. Les images IVN sont crddes en calculant 
"(infrarouge - rouge) / (infrarouge + rouge)" pour chaque dldment d'image du satellite dejour. Vu que ia chlorophyUe se

reflte davantage dans la bande infrarouge que dans la bande rouge, des valeurs IN 
 plus dlev6es indiquent la pr6sence de
plus de chlorophylle et donc par interfdrence de plus de vgdtatioan. Un composite des images quotidiennes IVN est cr
 
pour chaque p6riode de 10 jours, en utilisant la valeur IVN lI plus dlevde pour chaque image pendant cette pdriode. 
 Cette

technique minimise lea effets des nuages et d'autre formes d'interfdrence atmosphrique qui tendent &diminuer lea valeutrs
 
IVN. Souvent on pense Aun IVN comme uine mesure du "verdoiement* ou de la "vigueur v6gdative". Lea images IVN
 
soant utilisdes pour suivre la rdponse de la vdgdtation aux conditions climatiques.
 

METEOSAT - Estimations de pluviosit d'aprs METEOSAT. FEWS utilise les estimations de pluviositi en fonction de
la dur6e des nuages froids mesurds par lea radiom~tres infrarouges thermiques du satellite METEOSAT. Les estimations 
sont calculdes tous lea dix jours par le Ddpartement de la m6tiorologie de l'Universitd de Reading en Grande-Bretagne. La
durde des nuages froids se corrile bien avec lea orages et, par consdquent, convient dans lea zones sahldliennes semi-arides. 
La mdthode fonctionne surtout bien sur le terrain plat; les colines peuvent produire des reliefs ou zones de pluies "sombre" 
qui ne sont pas ddtect6es. Dars lea rdgions plates, la mdthode peut pr.dire "pluies ou pas pluies" avec une exactitude d'au
moins 85% (d'apr~s une comparaison avec lea dones terrestres). Pris sur une d.cade, 80% des quantitds de moins de 60 
mm sont exactes Aplus ou moins 10 mm et les quantits de plus de 60 mm sont exactes Aplus ou moins 20 mm. Cette
exactitude convient pour les rdgions suivies par FEWS, vu que la methode fournit une couverture relativement exacte pour 
une grande zone iune rdsolution de moins de 10 kilomttrs. 


